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lL A ETE PREA LABLEMENT EXPOSE CE QU I SUIT : 

Tous les Gisements d'Hydrocarbures solides, liquides ou gaze ux dont recè le le salau le sous-so l du 
terri toire de la République du Tehad so nt et demeurent la propriété exclusive de l'Etal. 

L'ordon nance nOOO lIPRJ2û I 0 du JO septembre 2010 portant approbation du contrat type de pal1age 
de product ion régi ssant les activités de recherche et d'explo itation des hydrocarbures liquides ou 
gazeux en République du Tchad et modifi ant et complétant la loi n0006/PRJ2007 du 02 mai 2007 
relative aux hydrocarbures (ci-après dési gnée 1"'Ordonnance", l 'Ordonnance ct la loi susv isée étant 
désignés conjointement sous l'expression la " Loi Pétrolière") autorise le Gouvernement de la 
République du Tchad à attribuer aux Sociétés Pétrolières ou aux cons0I1iums justifian t des capacités 
techniques et fmanc ières en vue de la réali sation de telles opérations, une autorisation exclusive de 
recherche d'Hydrocarbures et, en cas de découverte d'une quantité d'Hydrocarbures 
commerc ialement exploitable, une auto ri sat ion exclusive d'exp loitation des Hydrocarbures 
découvel1s, sous rése rve de la conclusion avec l'Etat d'un contrat de partage de production. 

Le Co ntractant s'est décla ré désireux d'entreprendre des Opérations de Recherche d'Hydrocarbures 
et, en cas de Découverte d'un Gisement Commercial, des Opérations d'Exploitation et , le cas 
échéant, des Opérations de Transport. Il a fom1é à cet effet une demande conforn1e aux dispositions 
du décret n0796IPRlPMJM PE/20 1 0 du 30 septembre 2010 pri s pour l'application de la Loi 
Pétrolière ("Le Décret d'Application") et cette demande a été j ugée recevable. 

Les Parties se sont dès lors rapprochées en vue de l'élaboration du présent Contrat. 

EN C ONSEQUENCE DE QUOI , IL A ET E C ONVENU CE QUJ SUIT : 
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TITRE 1- DISPOS ITIONS GENERALlèS 

Article 1. DEFINITIONS ET l 'TERPRETATION 

1.1 Définitions 

Les temles et cxpressions VISes cI-après ont, lo rsqu'ils sont précédés d'une lettre 
majuscule, la s ignificatio n qui leur est donnée c i-après pour les besoins de l'inte'lJrétation 
et de l'exécution de ce Contrat : 

Acco rd d' U nitisa ti on : désignc l' accord visé à l'Article 13, par lequel le Contractam ct 
les Titulaires de Pennis ou d 'Autori sations portant sur le même Gisement Commercial , 
conviennem de la dés ignat ion d ' un Opérateur unique pou r le Gi sement, des cond ition s de 
financement des dépenses et des modalités de pal1age des produits résultant du 
déve loppement et de l'exploitation du Gisement ; 

Accords 1 ntcrnationaux d e Tra nsport : désignent les accords et convcmions conclus 
entre l' Etat et les états sur les territoires desquels sera construit et exploité tout Système de 
Transpol1 des Hydrocarbures par Canalisâtions appelé à traverser le territoire d'un ou de 
plusieurs pays tiers, afin d'organiser cette construction et cet1e exploitation et de définir le 
statut de l'ouvrage et du Contractant Transport ; 

Actionnaire: désigne toute perso nn e qui détient : 

• une ou plusieurs actions ou parts sociales ou des ti tres sociaux, tel s que défllli s par 
l' actc unifonne OHADA relatif au droit des sociétés commerciales ct du 
groupement d'intérêt économique, émi s par 
Contractant ; 

toute société composant le 

• des obli gations ou des créances convertibles en actions d ' une société co mposan t le 
Contractant ; 

Act ivités Connexes: dés ignent les activités et travaux suivants, entrepri s pour pennettre 
la réali sati on des Opérations Pétrolières: 

• l'établ issement ct l'exploitati on de centrales, postes et li gnes électriques; 

• la const ructi on ou la mi se en place de systèmes de télécom muni cati on ; 

• la réalisation d'ouvra ges de secours; 

• l' étab li ssement et l' exploitation d'installati ons de stockage et de mi se en dépôt des 
matériaux, équ ipements, produ it s ct déchets, amsl que la réa lisati on et 
l' exploitation d'in stallations destinées au ba ll astage et à l ' él imination de la 
pollution; 

• 

• 

les add uctions d'eau , forages, canalisati ons et tous autres ouvrages destinés à 
l' approvi sionnement en eau des Opérations Pétrolières et du personnel ; 

les constructions destinées au logement , aux lo is irs, il l ' hygiène , au x soins et à 
l'instruction du personnel et de leur famille ; 
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• l'établi ssement ou J'amélioration de toutes voie s de commun icalÎon et notamment 
les routes, pont s, chemins de fer, rigoles, canaux , ports fluviaux , tCITaill S 
d ' atterrissage; 

• l' établissement de bornes repères ct de bornes de délimitation ; 

Année Civil e ; désigne la période de douze (12) moi s consécuti fs commençant le 1" 
janvier et se terminant le 31 décembre de la même année' , 

Annexe: désigne toute annexe jointe au présent acte; 

Arrêt de Se rvice ct Mise en Sécurité; désigne les opérations comprenant le 
déplacement des matières ct fournitures consommables utili sables pour les Opérations 
Pétrolières, la vidange et le nenoyage des systèmes de traitement, la fermeture par phases 
des services généraux et des systèmes de sécu rité avec pour objectif de sécuriser 
l ' installation ct de la préparer au Démantèlement; 

Arrêté d'Attribution : désigne l'arrêté qui délivrera l'Autor isation Exclusive de 
Recherche confornlémcnt aux dispositions du Contrat et de la Législation Pétrolière : 

Assemblée Nat ionale : désigne le législateur en République du Tchad; 

ATS ; désigne l'admiss ion temporaire spéciale; 

Audit eur : a le sens dOlmé à ce terme au Paragraphe 52.1 ; 

Autorisa ti on ; désigne, 

• au singulier, l ' Autori sation Exclusive de Recherche ou une Autori sation Exclusive 
d 'Exploitation attri buée au Contractant, 

• au pluriel, au moins deux de ces autorisations prises conjointement ; 

Autorisation Exclusive de Recherche ; désigne l'autorisation exclus ive de recherche, 
attTibuée au Contractant et l'autorisant à entreprendre des Opérations de Recherche 
d'Hydrocarbures dans la Zone Contrachlclle de Recherche dont le périmètre est défini à 
l'Annexe A; 

Autorisation Exclusive d 'Ex ploitation; désigne 
d'exploitation att ri buée au Cont ractant et l'autorisant à 
Développement et d'Exploitation d'Hydrocarbures 
d'Exploitation cOlTespondante ; 

toute autorisat ion exclusive 
entreprendre des Opérations de 
dan s la Zone Contractuelle 

Aut ori sat ion d e Transport Int érieur : désigne tou te autori sation de transport lllteneur 
autori sant son Titulaire à construire et à exploiter un Système de Transport des 
Hydrocarbures par Cana lisations sur le territoire de la République du Tchad ; 

Autorisation Visée; a le sens donné à ce terme au Paragraphe 54.1 ; 

Autorité Publique: désigne, su ivant le cas, le Gouvernement de la République du Tchad 
pris collectivement, l'un quelconque de ses membres compétent pour intervenir dans les 
matières coneemées par la stipulation contractuelle faisant référence à l'Autorit é 
Publique, tout ministère, autorité judiciaire, représentant léga l de l'Organi sme Publ ic ou 
personne habilité à engager l'Orga nisme Public, émanation de l'Etat ou représentant légal 
ou autorité compétente de toute émanati on de l'Etat (que ce SO il au niveau natio;~al~, A 

.~ //U'l 
, .( 
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régional, dépaI1ementai o u communal ) ou des co ll ectivités terr itoria les ou de toute autre 
personne morale de droit public ; 

J3u il E mph ytéot iq ue: désigne le bail conclu entre le Contractant et l' Etat ou toute autre 
personne morale de droit public en applicati on des disposition s combinées des articl es 8 
de l' Ordonnance ct 22 de la lo i n067-23 du 22 j uillet 1967 portant statut des biens 
domaniaux., en vue de l'occupation des dépendances de leur domai ne privé nécessa ires 
aux Opérations Pétro li crcs et Activités Conncxes ; 

J3 ar il : signifie le volume de Pétrole Brut égal à 158,9 litres aux conditions nonnales de 
température ct de pression ; 

Bon us de Signat ure : désigne la somme due par le Contractant dont le montant et les 
modal ités de paiement sont fixés à l'Anicle 38 ; 

J3 0nus d ' Att ribu t ion d ' un e Aut orisa ti on Exclusive d 'Expl oit a tion : désigne la so mm e 
duc par le Contractant dont le montant et les modalités de paiement sont fixés à l'Art icle 
38 ; 

Budget: désigne l' estimation détaillée de.Co ûts Pét roliers prév is ionnels; 

Cédant : a le sens donné à ce temle au Paragraphe 46.1 ; 

Cessati on Définiti ve d e l'E xplo ita tion du Gise ment : dés igne les étapes terminales de 
la gestion du Gisement, la fenneture par phase, l'obturation des Pu its, la dépressuri sati on 
et le drainage des systèmes de traitement et l' iso lement des systèmes d ' évacuation; 

Cessions d' E lém ents d'Actif: a le sens donné à cc tenne au Paragraphe 46 .2; 

Cessionna ire : désigne toute personne ayant acqui s de toute entité composant le 
Contractant des droi ts et ob ligations résultant de son Autorisation Exclusive de 
Recherche, ou d ' une ou plusieurs Autor isation(s) Exclusive(s) d'Exploitation, y compri s 
les personnes ayant acquis lesdits droit s suite à la réali sation d' une sûreté ou par 
subrogation ou de substitution de Prêteur ; 

C ess ionn a ire Affili é : a le sens donné à ce terme au Paragraphe 46.5 ; 

Comit é d e Ges ti on : désigne le comité dont la constitution , les attributions et les 
modalités de foncti oJUlement sont fIxées à l'Article 23 ; 

Co nso rtium : désigne, à tout moment, le groupement de sociétés ou autres entités 
juridiques formé , le cas échéant, postér ieu rement à la conclusion du Contrat, dont les 
membres sont co njointement ti tu lai res de l ' Autorisation Exc lusive de Recherche ou le cas 
échéant d'lU1e Autorisation Exclusive d'Exploitation, étant préci sé que tout Cess ionnaire 
succédant en tout ou partie aux droits et obli gations de l'une des soc iétés ou autres entités 
susmentionnées dan s llAutori sation Exclusive de Recherche ou dans toute Autori sati on 
Exclusive d ' Exploitation devient partie intégrante du Consortium . Le tenne Consortium 
n'est utili sé dan s le Contrat que dans un souci de commodité et ne saurait en aucun cas 
indiquer une intention quelconque de la part des sociétés et personnes morales constituant 
le Consortium, de fonner entre elles une enti té dotée de la personnalité juridique d'après 
les loi s de quelque Etat ou juridiction que ce soit ; 
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Contractant : désigne, il tout moment la société pêtrolière ou le Consol1iu Ill titulaire, à 
titre indi viduel s'agissant de la société et en l'absence Consortium ou dans le cadre d ' une 
indivision à compter de la constitution d'un Consortium, de l'cnsemble des droits ct 
ob ligations ré sultant de l'Autorisation Exclusive de Recherche et des Autori sati ons 
Exclusives d'Exploitation , ladi te société pétrol ière ou ledit Cons0l1ium acqu érant, de ce 
fait , la qualité de Partie au Contrat. Etant précisé que: i) A la date de la concl usion du 
Contrat et jusqu1à la prem iè re opération de cession réali sée conform éme nt llUX 

stipulations de l'arti cle 32 ci-après, le terme Contractam désigne G Il ; ii) à compter de la 
première opération de cession, le tcnn e ContTactant désigne le Co nsoriiul11 formé 
postéricurement à la conclusion du présent Contrat ou tout Cess ionnaire titul aÎ_re, à un 
moment donné, de l' ensemble des droits et obligations résul tant de l' Autori sation 
Exclusive de Recherche et des Autori sation Exclusive d 'Exploitation et, de ce fait, Parti e 
au Contrat avec l'Etat. Lorsqu' il est [ait mention de tou te entit é composant le CO ntractant 
dans le présent Contrat , l'on se réfère à toute entité pri se individuellemcnt en sa qualité de 
mcmbre du Consortium ou, en l'absence de Consortium, au Contractant lu i- même tel que 
défi ni ci-dessus; 

Contractant T ransport : désigne tout Titul aire d'une ou de plusieurs Autori sations de 
Transport Intérieur octroyées en vue du transport des Hydrocarbures produit s sur une 
Zone Contracruelle d' Exploitation, et .signata ire avec l'Etat d'une Convention de 
Transport ; 

Contrat : désigne le présent acte et ses annexes ainsi que tout amendemen t, substitution, 
extension ou renouvellement intervenu aux présentes en vertu de la convention des 
Parties. Toutefoi s, lorsqu'il est fait référence au Contrat dans un e Annexe, ce tenne 
désigne uniquement le présent acte ; 

Contrat d ' Association: désigne le contTat qui régit le [onctiOImement du Consortium et 
les relations entre les entités qui en sont membres; 

Contrat d 'Occup a tion du Domaine Public: désigne le contrat élaboré suivant le 
modèle figurant en annexe l, conclu entre le Contractant et l'Etat ou toute autre personne 
mora le de droit public en application des disposit ions combinées des articles 7 de 
l'Ordonnance et 22 de la loi n067-23 du 22 juillet 1967 portant statut des biens 
domaniaux, en vue de l'occupation des dépendances du domaine public nécessaires aux 
Opérat ions Pétrol ières et aux Activités Connexes; 

Contrôle: signifie, 

(a) so it la détention directe ou indirecte, par une personne physique ou morale, d'un 
pourcentage d'actions ou de part s soc iales ou de tout autre titre donnant li eu à la 
majorité des droit s de vote aux assemb lées générales d'une entité ou permettant 
l'exercice d'un pouvoir déterminant dans la direction de ladite ent ité, étant 
précisé qu' au sens du Contrat , lInc personne est présumée exercer un pouvoir 
déterminant dans la directi on d'une ent ité lorsqu 'en raison de circonstances de 
droit ou de fait, e lle est en mesure de faire prévaloir son point de vue dans les 
prises de décision de cene entité; 

(b) so it la minorité de blocage des décisions de l' assemblée générale d'une ent ité, 
détenninée, en ce qui concerné les sociétés, dans les cond itions prévues par 
l' acte unifonlle OHADA sur le droit des sociétés commercia les ct le groupement 
d'intérêt économique ou par la loi du lieu du s iège socia l de la société 
c0l1cell1éc, s i ce ll e-ci s'avère plus pertinente po ur l 'appréciat ion de cette 
mino rité de blocage; 
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(c) soit l'exercice du pouvoir déterminant de décision mentionné ci-dessus en VCI1u 

d'accords Ol! de pactes, statuta ires ou non, co nc\u~ entre actÎonnaires ou 
associés; 

Co nventio n d e Tran sport : désigne le contrat anaehé à une Autorisat ion de Transport 
Interieur délivrée dans les conditions prévues par la Légi slation Pétrolière, la 
Réglementation Pétro lière ct les di spositions de l'Annexc F: 

Cos t Oil : désigne la part de la production totalc d ' lIydrocarbures d'une Zone 
Contractuelle d'Explo itation, nette de la Redevan ce sur la Product ion, affectée au 
remboursement des Coûts Pét roliers effectivement supponés par le Contractant pour la 
réalisation des Opérations Pétrolières; 

Cos t Stop: désigne le pourcentage maximum de la production totale d'I I ydrocarbures 
d'une Zone Contractuelle d'Exploitation , netie de la Rcdevance sur la Production, qui 
peut être affecté au remboursement des COl1ts Pétroli crs au titre d ' un [xercice Fiscal , 
conformément aux st ipulations de l'Art icle 41 ; 

Co-Titulaire: dés igne tOlite entité Titul aire avec d'alltres de l' Autorisation Exclusive de 
Recherche et, le cas échéant, d'une Autorisation Exclusive d'Exp loitation ; 

Co ûts de T ransport: a le sens donné à ce temle au Paragraphe 39.1.4 ; 

Coûts Pétrolier s: désigne l'ensemble des coûts, charges et depenses encourus par le 
Contractant en vue ou dans le cadre de l'exécution des Opérations Pétroli ères prévues au 
Contrat , ct calcu lés selon les modalités de la procédure comptable objet de l'Annexe 13 du 
Contrat. Ils se décomposent selon la procédure comptable objet de l'Annexe B du Contrat 
en : 

(a) coûts des Opérati ons de Recherche, 

(b) coûts des Opérations de Développement , 

(c) coûts des Opérations d'Exploitation, 

(d) les provisions pou r la couverture et les coûts des Travaux d'Abandon; 

Date d'Entrée Cil Vigucur : désigne la date de prise d 'effet du Contrat telle que fixée à 
l'Ari ic\e 3 ; 

Découverte: signifie (i) la découverte par le Contractant , au cours de ses Opérations de 
Recherche, d ' Hydrocarbures dont l'existence était inconnue jusque là et ( ii) désigne 
également les Hydrocarbures découverts avant la date de signature du Contrat quc le 
Contractant décide de traiter comme une découvcrte ; 

Décret d'Applicati o n : a la sign ification qui lui cst donnée dans le préambul e du 
Contrat ; 

Décret de Pro mulga ti on : désigne le décret présidentiel promulguant la Loi 
d ' Approbation; 

Décret d'Octroi : dés igne le décret octroyant au Contractant une Autori sation Exclusive 
d'Exploitation; 

Délai de Commenceme nt : désigne le délai dans lequel le Contractant est tenu de 

ilmencer les Opérations de Développement, tel quc ce délai est prévu à l'Aniele 1;5 ; /t / 
f 
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D élai de l<em édiati on : a le sens donné à ce terme au Paragraphe 54.3 ; 

Demande d 'Occupa ti on d es Te rrains: dés igne la dema nde formée par le Ti tulai re en 
vu e de l 'occupation des tcn·ains nécessa ires aux O pérations Pét rolières; 

Déma nt èlem ent: désigne l'opérat ion consistant à procéder au dégage ment pennanent 
d ' une Zone Comractu ellc et fi la récupérati on des tuyaut eries, câbles de conn exion, 
accesso ires et autres équipemen ts affec tés aux Opérations Pétrolières ; 

Dollar : désigne la monn aie ayan t cours légal aux Etats-Un is d' Amérique; 

Données Pétroli ères: s ignifi e toutes infomlations et donn ées géo logiques, géoph ys iques 
et géochim iques obtenues par le Comractant à l' occas ion des Opérations Pétrol ières et 
notamment les diagraphi es , cartes, études, rapports d 'études, déblai s de Forage, carottes, 
échantillons, résultats d ' analyses, rés ultats de tests, mesures su r les Pu its de 
Déve lop pcment ou de Produ ction, évolution des press ions; 

Environnement : désigne l'ensemble des éléments physiques, chimiques et biologiques, 
des facteurs sociaux et des rel ati ons dynamiques entretenues entre ces différentes 
composantes; 

Etab lisse m ents Classés : dés igne les installations classées pour la protect ion de 
l' environnement au sens des di spos itions de la lo i nOOI4/P R/98 du 17 août 1998 
défini ssant les principes généraux de la protection de l'environnement, c ' e st -à-dire toute 
installati on ou établissement exploité ou détenu par le Contractant , qui peut présenter des 
dangers ou des inconvénients, soit pour la commodité du voi sinage, soit pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, soit pour l'agriculture, so it pour la pêche, soit pour la 
protecti on de la nature et de l' environnement, soit pour la conservation des sites et des 
monument s et qu i est vi sée dan s la nomenclature des installations classées pour la 
protecti on de l' environnement établie par un texte d 'approche; 

E tat : dés igne la persorme morale de droi t public Parti e a u Contrat avec le Contractant, 
étant précisé que eetle demi ère se porte fort du respect par toutes autres personnes 
morales de droit public tchadien des engagements souscrits par elle dan s le cadre de ce 
Contra\. Partout où il est rait mention de l'Etat au Contrat sans indicati on expresse de 
l'aut orité habilitée à agir en so n nom, il conviendra de se reporter, pour l' ide ntification de 
cette autorité, suivant le cas, à la Législation Pétro li ère ou aux Lois en Vi gue ur ; 

Etud e de Faisabilité: dés igne l' évaluation et la délimita t ion d ' un Gisement à l'intérieur 
d' un e Zone Contractuelle ains i que toute étud e économique et tec!1I1i'lue pel1l1e1\ant 
d'établ ir le caractère Comm ercial ou non du Gisement, telle que pl us am plement décrite 
au Paragraphe 10.2 ; 

Et ud e d'Impact sur l' E nvi ronn em ent: désigne l'étude que le Contractant est tenu de 
réali ser aux termes de l'AJ1 icle 36 ; 

Exercice F iscal: désigne la période corresponda nt à l' An née C ivil e, qui sert notamment 
de base à la détermi nati on du Cost O il et du Profit Oil fixés au Contrat ; 

Facte ur-H : désigne le ratio détertniné confoml émcnt aux st ipulat ions de l' Ar·ticle 42 et 
servant de base au calcul de la pan de Profit O il revenant aux Panies ; 

Fo r age: dés ig ne l' ensemble des tec\miques pemlettant de cre user un Puit s cn vue de la 
recherche, de l'éval uati on ou de l' extraction des Hydrocarbures ; 



Fournisseur : désigne toutc personne physiquc ou morale qui livre des biens au 
Contractant sans accom plir un c Opération Pét rol ière et dont les fournitures ne se 
rattachent pas à un contrat d 'entreprise componant pou r l'essentiel des ob ligati ons dc 
faire. La proponion de s obligations de livrer emponant qualifica tion du contrat en contrat 
de fourniture est déterminée conformément aux disposit ions de l' acte uniforme OHADA 
sur le droit commerc ial général relatives à la vcnte commerciale; 

Force Maj eure : signiflc tout évènement ou c irconstance tel que défini à l' Article 53 ; 

F ran c C FA: désigne la monnaie ayant cours légal e n République du Tchad; 

Gaz Naturel : désigne le gaz sec ou le gaz humide, produits iso lément ou en associat ion 
avec le Pétro le Brut ain si que tous autres const ituants gazeux extraits des Puits; 

G az Na tu rel Associé : désigne le gaz sec ou humide exi stant dans un Réservoir en 
so lution avec le Pétrole Brut, ou sous fonne de "gas-cap" en contact avec le Pétrole nrut , 
et produit ou pouvant être produit en association avec le Pétrole Brut ; 

Gaz Naturel Non Associ é : désigne tout produ it ayant le ca ractère de Gaz Naturel au 
sens du présent Article, à l'exclusion du G!,z aturel Associé; 

Gisement: désigne une structure géologique imprégnée d'Hydrocarbures; 

Gisement Commercial: désigne un Gisement dont la rentabilité économique et la 
faisabilité teclmique ont été mises en évidence par une Etllde de Faisabilité, et qui peut 
selon le Contractant, être développé et exploité dans des conditi ons économiques, 
confonnément aux règles en usage dans l'industrie pétrolière intemationale; 

Hydrocarbures: désigne le Pétrole Brut et le Gaz Naturel ; 

ingénierie: signifie les travaux préparato ires associés notamment à la sélection des 
différentes opt ions, l 'observation du déroulement des o pérations, l'identification et la 
gestion des ri sq ues ct responsabilités, les études préliminaires et détaillées à l'appui de 
chaque phase des opérations, les études de sécurité, les études conduites pour la 
réa li sation d'installations industrielles, les Etudes d ' Im pact sur l'Environnement, la 
préparation de la documentation exigée par la législation et la réglementation en vigueur, 
la mise en œuvre des processus de consultation, la vérification et l 'éva luation par des tiers 
indépendants commis par le Contractant; 

Jour: désigne toute période continue de 24 heures commençant à zéro (0) heure et se 
tenninant à vingt trois (23) heures et cinq uante neuf (59) minutes sur le fuseau horaire de 
la République du Tchad ou sur tout autre fuseau horaire arrêté d'un commun accord par 
les Parties; 

J our Ouvrable: désigne tout Jour considéré comme ouvrable au sens des Lois en 
Vi gueur ; 

Journal Officiel : désigne le Journal Officiel de la République du Tchad; 

Législatio n Pétroliè re : désigne l'ensemble des textes applicables en matière pétrolière 
en République du Tchad, à la Date d'Entrée en Vigueur, et, en paniculier, la Loi 
Pétrolière , le Décret d'Application et l'OrdOIUlance; 

, 

-~ 
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Loi d'App"obation : désigne su ivant le cas, soit l'o rdo nnance prise par le l'rés ide nt de la 
République en applicati on de I"art iclc 129 de la Constituti on ct portant approbat ion du 
Contrat (étant précisé que celle ordonnance a va leu r législative en appl ication des 
di spositions de l'article 129 susvisé), soit la loi adoptée par l' AssemhICc Natio nale cn 
vue de l'approbat ion du Contrat ; 

Loi l'étl'olierc : la lo i n0006f1'R/2007 du 20 avril 2007 relative aux Il ydrocarbures, 
modifiéc et complétée par l 'Ordonnance; 

Lois en Vigueur: dé signe toute lo i, tout acte administratif à caractère réglementaire ou 
individuel, toute jurisprudence en vigueur en République du Tchad à la Date d'Entrée en 
Vigueur, non contraire ;\ la Légi slation Pétrolière ou au Contrat , auquel le Contractant 
demeure soumis pour toutes les matières non régies par la Législation Pét ro lière ou le 
Contrat ; 

Manquement: a le sens donné à ce teml e au Paragraphe S4 1 ; 

OHADA: désigne l'Organisation pour l' Hannonisation du Droit des Affaires cn 
Afrique ; 

Opérateur: désigne la Soc iété Pétrolière Co-Titulaire de l'Autorisation Exclusive de 
Recherche ou d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation , à laquclle est confiée la 
charge de la co nduitc ct de l'exécution des Opérations Pétrolières confonnément aux 
stipulations du Contrat d'Associati on et dans le respect des stipulations du Contrat ; 

Opérations d e Développement: désigne l' ensemble des opérations ct des réalisations 
entreprises par le Contractant en cas de Découverte d'un Gi sement Commercial et après 
la délivrance d'une Autorisation Exclusive d ' Exploitation en vue de la mi se en production 
de ce Gisement ct de tout autre Gisement contenu dan s la Zone Contractuclle 
d'Exploitation. Ces opérations comprennent notamment la préparation du Plan de 
Développement et d 'Exploitation, le Forage de Puits de Développement ou de Production, 
la construction d'ins tallations et équipements , conduites de collecte, canali sations, usines 
et autres aménagements nécessaires à la production, au stockage et au transport des 
Hydrocarbures jusqu ' au point de raccordement au Système de Transport des 
Hydrocarbures par Canali sations, ainsi que les travaux préliminaires et tests de production 
réalisés avant le début de la production commerciale des Hydrocarburcs ; 

Opérations d'Exploitatio n : désigne les activités d ' exploitati on, les activités liées à 
l'extraction et au tTaitement des Hydrocarbures à des fin s commerciales, notamment les 
opérations de prod ucti on, de stockage et d'évacuation des Hydrocarbures jusqu'au point 
de raccordement au Système de Transport des Hydrocarbures par Canali sations, ainsi que 
les activités connexes telles que l' abandon des Gisements et des installations de surface et 
de fond, ;\ l 'exception des Opérations de Développemelll, réalisées en vertu de 
l' Autorisation Exclusive d ' Exploitat ion et su ivant les modalités prévues au Contrat ; 

Opérations Pétroliè,'cs: signifie les Opérations de Recherche, les Opérations de 
Développement , les Opérations d 'Exploitation, les Travaux d'Abandon, y compri s les 
activités de const ruction et d'expl oitation de systèmes de transport à l'intérieur de toute 
Zone Contractuelle ou entre Zones Contractuelles d'Exploitation ou entre les périmètres 
d 'explo itation des différents Gisements appartenant à un e même Zone Contractuelle 
d'Exploitation, et y compri s les Acti vi tés Connexes, entreprises en vertu du Contrat, à 
l'exclusion : 

(a) des activités de raffinagc des Hydrocarbures, de stockage et de distribution des 
Produits Pétroliers; el 
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(b) de la construct ion ct de l'explo itation du Système de Tra nspon des 
Hydrocarbures par Canali sations qui seront ent repri ses, le cas échéant, en vertu 
d'un e Autorisat ion de T ranspon Intérieur et d'une Conventi on d e T ran spo ri 
octroyée et conclue avec le Contractant Transp0l1 ~ 

Opérations d e Rech e rche: dés igne les activ ités dc reche rchcs d' Il ydroearbures, 
notamment les levées géo log iques, géochim iques ou géoph ysiques de sonclage ct de 
fo rage visant à mettre en évidence la présence de G isement, réalisées cn vertu de 
l' Autorisation Exclusive de Recherche et suivant les modali tés prévues au Contrat ; 

Opérations de Transpor·t : dés igne toutes les opérati ons afférentes au(x) Système(s) de 
Transport des Hyd rocarbures par Canali sations, notamment les activités de conception, 
d'assemblage, de construct ion, d'exploitation, de fonct ionnement , de gestion, de 
maintenance, de réparation ct d ' amélioration ; 

Ord onnan ce: a la sign ification qu i lui est donn ée dans le préambu le du Contrat ; 

Orga nism e Pu\}li c : désigne la Société des Hydrocarbures du Tchad (SHT) oU tout aut re 
entrepri se const ituée dans le bu t de réal iser des Opérat ions Pétro liè res et à laquell e l ' Etat 
délègue expressément des compétences en la matière; 

Par1icipatiou Publique : a le sens donné à cc temle à l' Art icle 14 ; 

Périmètre d' Eva lua tion: désigne le périmètre de la Zone Contractuell e de Recherche 
sur lequel le Contractant envisage de réa liser une Etude de Faisabil ité permellant d'étab lir 
le caractère commercia l ou no n de tout G isement découven dans lad ite Zone 
Contractuelle ; 

Période Initi a le : désigne la premi ère péri ode de recherche défini e au Paragraphe 8.1 

Permis: dés igne tout peml is de recherche ou penni s d ' explo itati on d' Hydrocarbures 
atlribué par l'Etat ; 

Période Inte rmédiaire : a le sens donné à ce terme au Paragraphe 15.1 ; 

Pétrole Brut: désigne l'huil e minérale brute, l ' asphalte, l ' ozokérite et tous autres 
Hydrocarbures li quides à l'état naturel ou obtenu s du Gaz Natu rel par condensat ion ou 
extraction, y compris les condensas et les liq ui des de Gaz Naturel ; 

Plan de Développement ct d 'Exploit at ion: désigne le plan présenté par le ContraclaJll 
eonfo nnément aux st ipul ations de l' Art icle 12 ; 

Point de Livraison: dés igne tout point de tran sfert , par le Contractant à ses acheteurs, de 
la propri été des Hydrocarbures, fi xé d ' un commun accord entre les Parti es so it au point 
de chargement F.O .B . au l'on d ' embarquement sur la côte mariti me, so it à tout aut re point 
si tu é à l'intéri eur ou à l'extéri eur de la Républiqu e du Tchad ; 

l'oint de Mesurage : dés igne le point servant de base à la mesure des Hyd rocarbures 
extra its d ' un Gisement Commerc ial , tel qu e défi ni au Paragraph e 18 .2, soit à la bride de 
sorti e du réservo ir de stockage, soit à la sorti e des usines de traitement et de séparation ; 

Prêteurs : désigne les personnes parti c ipant au fi nancement ou au refi nancemenl , 
lorsqu' il ne s 'agi t pas d'appon en capital , des O pérations Pétrolières, y compri s tout 
garant ou assureur des prêts souscri ts à ce t effet par le Contractant ct tous cess ionnaires, 
représenta nts, fiduc iaires ou sociétés affili ées auxd ites personnes ~ 1 ;K/ 
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Prix du Ma l'c lt é-: désigne le prix de \ente, au Point de Livrai so n, du P~lrole Brut de 
toute Zone COlHractuelic d'Exploitation, déterminé conformélncnt aux stipulations du 
Paragraphe 39.2 ; 

Prix du Marché Départ C hamp : désigne le prix du Pétrole J3rut de toute Zone 
Contractuelle d ' Explo itation , au Point de Mesurage, détermin é confonnément aux 
sti pulations du Paragraphe 39 .1 : 

l' rocéd lire d ' Arbi trage : designe la procédure décrite au Paragraphe 57.4 ; 

Procédu re de Co nciliat io n : dés igne la procédure écrite au Paragraphe 57.3 ; 

Procédure d' Expertise : désigne la procédure décrite au Paragraphe 57.2 pour la 
réso luti on des différends de nature technique; 

Prod ucti on Nett e : désigne la production tota le d ' Hyd rocarbures d ' une Zone 
Contractuelle d 'Exploitation di minuée de toutes eaux , de tous sédi ments produits, de 
tou tes quanti tés d ' Hydrocarbures ré injectées dans le Gisement ou les G isements, utili sées 
ou perdues au cours des Opérati ons Pétro li ères; 

Produits Pétroliers: désigne tous les produits résultant des opérations de rafrll1age, 
notamment les carburants automobiles, les carburants aviat ion , les soutes mari times ct le 
pétrole lampant ; 

Programme Annuel d e Travaux : désigne le document descriptif des Opérations 
Pétrolières que le Contractant s' engage à réaliser au cours d'une Année C ivile, 
notamment sur la base du Programme de Trava il Minimum. Le Programme Annu el de 
Trava ux est établi conformément aux stipulati ons de l'Article 24 ; 

Programme de Travail Minimum: désigne les travaux et dépenses minimum prévus à 
l'Anicle 9 pour chaque période de recherche et que le Cont ractant s'engage à réali ser ; 

Puits : désigne l ' ouvcnure pratiquée dan s le sous-sol en vue de l'exploration ou de 
l'exp loitation des Hydrocarbures, ainsi que tout appareillage y afférent; 

Puits d 'Exploration: désigne tout Puit s foré pour rechercher un G isement 
d ' Hyd roca rbures ; 

Puits d'Evaluation : désigne tout Puits foré pour évaluer une Découvcne ; 

Puits d e D éveloppem ent ou de Produ ctio n : désigne tout Puits foré conformément à un 
Plan de Développement ct d'Exp loi tati on ou à LIn Programme Annuel de Travaux, en vu e 
de la product io n d ' Hydroca rbures, y compris les Forages d'inj ection d ' eau ou de gaz 
destinés à mainten ir la press ion ou à remettre le Gisement en press ion; 

Redeva nce su r la Produ cti o n : a le sens donné à ce tenne à l' Anicle 40 ; 

Remboursement co mplet: a le sens donné à ce terme à l' Anic1 e 14; 

[{ ése .-voir : dés igne la panic de la formation géologique poreuse ct perméab le contenant 
une accumul ation distincte dl Hydroca rbures, caractérisée par un système de press ion 
unique telle que la producti on d'Hyd rocarbures d ' une pa.1 ie de la format ion affecte la 
press ion de la fOllllation toute enti ère; 

Sec teur p ét."o li er Aval: désigne les acHv llcs de raffinage 
transport , de stockage et de distribution des Produ it s Pétroliers; 

"f 
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Contractuelle de Recherch e. Chaqu e renouve ll emcn t d'un e Autori sati on Exclusive 
d ' Exploitat ion donnera lieu à un avenant modifiant cn tout ou panie les termcs du Con trat 
et qui devra être approuvé par voie légis lative. 

3.3 Condi t ion réso lutoire 

Le Contrat sera résolu de plein dro it en cas d'ine xécution par le Contractant d e tout ou 
panic de ses obl igations relatives au paiemem du Bon us de Signature et des honoraires du 
conse il (ci -après désignés les "lIonorai res du Conseil") sti pulés à 1" Anic le 38 et, en 
panicu lier à défaut de pa iement de la tota lité du Bonus de Signature et des Honoraires du 
Conse il dans les délais sti pu lés audit Anicle 38. 

3.4 Fin a nti cipée 

Il ne peut être mis fi n de façon anticipée au présent Contrat que dans les cas su ivants: 

(a) par consentement muwel des Pa n ics; 

(b) en cas de renonciat ion par le Contractant à la totalité des droits et obligations 
résultant de l'Autorisation Ex.clu sive de Recherche et, le cas échéant, de 
l'ensemble des Autorisations Exclusives d'Exploitat ion ; 

(c) en cas de retrait de l'Autori sation Exclusive de Recherche ou de l'ensemble des 
Autori sations Exclusives d'Expl oitation pour les causes et su ivant les modalités 
prévues à l'Anicle 54, étant précisé que, conforméme nt aux stipul ati ons de 
l'Anicle 54 susmenti onné, le retrait de l'Autorisation Exc lusive de Recherche ou 
d'une Autorisation Exclusive d'Exploitat ion n'entrainc la rés iliation anticipée du 
présent Contrat qu e pour l'Autorisation et la Zo ne Contractuelle concernées. 

3.5 E ffets 

La fin du présent Contrat pour les causes prévues aux Paragraphes 3.2 et 3.3, n'aura pas 
pour effet de décharger les Panics de leurs obligations ou de les prive r des droits nés 
antérieurement à l'arrivée du Terme, notamment le drQit d'obtenir la réso lution de tous 
d ifférends nés du Contrat dans les conditions prévues à l'Anicle 57, l'obligation de verser 
les sommes dues ou payab les à l'Etat ou au Contractant en ver11.1 du Contrat et se 
rapportant à la période an térieure à l'arrivée du Tcnnc, ainsi que les obligations 
conccmant les T ravaux d'Abandon et la fourni ture à l'Etat des rappons et informations 
prév us à l'Anicle 25. 

Article 4. C HAM}' D ' AP PLI CA n O N ET ET EN DUE D U C ONTR AT 

4.1 C ha mp d'ap plication d u CO lltra t 

Les stipulations du présent ContTat régissent l'ensemble des Opérations Pétrol ières 
réalisées: 

(a) 

(b) 

'ÎlI~ 
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à l'intérieur de la Zone Contractuell e de Recherche, 

et, à compter de la Découverte d'un ou de plusieu rs Gisements Commerciaux, à 
l'i ntérieur de la Zone Contractu e ll e d'Exploitation de chacune des Autorisations 
Excl usives d'Expl o itation anribuées cn vue de l'ex plo itation dcsdits Gisements 
ainsi qu'à l'extérieur de la Zone Contractuelle d'Exploitation pour les besoins des 



Opérations de Développement et des Opérations d' Lxploi tation desdits 
Gisements, ainsi que pour les Activités Connexes. 

4.2 Droits co nférés 

Le Contrat ne confère au Contractant aucun droit sur le sol ou le sO lls-sol ni sur les 
ressources naturelles des Zones Contractuel les concemées, autres que ceux qu' il prévoit 
expressément . 

4.3 Application du Co ntrat 

4.3. Les st ipulations du Contrat s'appliquent également à tout Cessionnaire. 

4.3.2 Les Actionnaires, Sociétés Affiliées, Sous-traitants, Foulllisseurs , Prêteurs, et les 
employés du Contractant, des Sous-traitants et des Fou misseurs bénéficient, pour leurs 
activ ités liées aux Opérations Pétrolières et dans les conditions prévues au présent 
Contrat, des droits et garanties dont il est expressément précisé au présent Contrat qu ' ils 
leur sont respectivement étendus. 

4.3.3 La suspension, la dénonciation , l'extinc!ion ou la déchéance des droits et avantages 
accordés au Contractant en vertu du présent Contrat emporte, de plein droit et dans les 
mêm es condit io ns, suspension, dénonciation, extinction ou déchéance de l'extension 
desdits droits et avantages aux personnes mentiormées au Paragraphe précédent. 

Art icl e 5. DROITS D U CONTRACTANT DANS LA CONDUITE DES 
OPERATIO ' S PETROLIERES 

5. 1 Droit exclusif de conduire les Opé"ations Pét rolières dans les Zones Contractuelles 

Sous réserve de la délivrance de l'A utorisation Exclusive de Recherche ou, selon le cas, 
de chaque Autori sation Exclusive d'Ex ploitation, le Contractant bénéficie du droit 
exclusif d'entreprendre, à ses seuls risques et périls et pendant toute la durée du Contrat, 
les Opérati ons Pétrolières dans la Zone Contractuelle de Recherche et, selon le cas, dans 
la ou les Zonees) ContTactuelle(s) d'Exploitation. 

L'Etat garantit à cet égard au Conlraetant que la Zone Contractuelle de Recherch e est (et à 
compler de leur oct roi, les Zones Contractuelles d'Exploitation seront) libre(s) de lout 
droit, demande ou réclamation de Tiers relativement aux Opérations Pétrolières dan s 
lad ite zone. 

L'Etat confinne également qu'il n'a pas été consenti de droits sur les substances minérales 
à l'intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et que dans l'hypothèse d'une telle 
délivrance à une date ultérieure, les activités minières devron t être entreprises de manière 
à ne pas gêner ou en traver de quelque manière que ce soit les activ ités du Contractant. 
Elles ne pourront être entreprises en tout état de cause dans le voisinage immédiat des 
in stallati ons sises à l' intéricur des Zones Contractuelles d'Ex ploitation affectées à la 
réalisati on des Opérations Pétrolières. 

5.2 Droits du Contractant 

Pour l'application du Paragraphe 5.1, le Contractant a le droit, dans les limites el su ivanl 
les modalités prévues par la Légi s lation Pétroli~re d uan s Jo, prés"nt Cuntrat el >uu> 
réserve du respect des Lois en Vigueur auxquel1es le Contractant demeure soumis pOlir 
loutes les matières non régies par la Légi slation Pétrolière ou le Contrat: 



(a) de bénéficier de l'Autori sation Exc lus ive de Recherche et de réali ser des 
Opérations de Recherche à l'iIllérieur de la Zone Contractuell e de Recherche ; 

(b) de bénéficier d'une Autorisation Exclus ive d'Exploitation pou r chaque 
Découverte d'un Gi sement Commercial à l'intérieur de la Zone Contractue ll e de 
Recherche; 

(c) sous réserve de l'attribution de l'Autorisation Exclusive d'Exploitat ion y 
afférente, d'exploiter les Hyd rocarbures extraits de tout Gisement s itué dans les 
limites de l'Autorisation Exclusive d'Exploitation ainsi que les S ubstances 
Connexes, notamment à travers la réalisati on d'Opérations de Développement et 
d'Exploitation, ainsi qu'à travers la séparation, le traitement primaire. la 
li quéfaction , le stockage, le transport, la vente, la cession et l'cxportation de ces 
Hydrocarbures et Substances Connexes. Le raffinage proprement dit est exclu , à 
l'except ion de celui strictement nécessaire à la réalisation des Opérations 
Pétrolières et sous réserve de l'approbation préalable du Mi nistre chargé des 
Hydrocarbures; 

(d) en cas d'attribution d'une Autori sation Exclusive d'Exploitation, d'obtenir, pour 
le Contractant Transport, une Autorisation de Transport [ntérieur et la signature 
d'une Convention de Transport entre l'Etat et le Contractant Transpol1 
confonllément à la Législation Pétrolière et aux stipulations de l'Annexe F; 

(e) d'accéder librement et de donner accès à toute persOlme de son choix aux Zones 
Cont ractuelles affectées à la réalisation des Opérations Pétrolières; 

(f) de décider librement de la manière de conduire les Opérations Pétrolières, 
d'entreprendre toutes érudes et travaux d' Ingénierie, d'accomplir tous actes 
juridiques et opérations administratives, de construire et d'exploiter toutes 
installations et aménagements et de réali ser tous travaux nécessaires aux 
Opérations Pétrolières, notamlllcnt les Puits, les installations de transport , de 
stockage, de mi se en dépôt des matériaux, équipements, produits et déchets, 
ainsi que les installations destinées au ballastage et à l'élimination de la 
pollution, le tout eonfonnément aux règles de l'art de l'indu,trie pétrolière 
inten1ationale ; 

(g) d'emprunter toutes SOll1l11eS et de recourir à toUS financement s nécessaires à la 
réalisation des Opérations Pétrolières ; 

(h) de recevoir, le cas échéant, et en pleine propriété, une part de la production 
d' Hydrocarbures issue de la ou des Zonees) Contractuelle(s) d'Exploitation , pour 
le remboursement de ses COÎlts Pétroliers et à titre de rémunération; 

(i) de disposer librement de la pan des Hydrocarbures lui revenant en pleine 
propriété suiva nt les tem1es du présent Contrat, étant précisé que chaque entité 
composant le Contractant sera propriétaire d'une quote-part des Hydrocarbures 
extraits suivant la répartiti on prévue au présent Contrat, et pourra en disposer 
librement. 



5.3 Dr-oits comp lément aires 

Dans les conditions et limites prevues par la Légi slation Pétrolière ct par les Lois en 
Vigueur, le Contractant pourra éga le ment : 

(a) utili ser les installations publiques utiles aux Opérations Pétrolieres, y compris 
les aéroports, routes, chant iers et autres installations similaires, moye nna nt le 
paiement des redevances dues, le cas échéant, pour une telle ut ili sation ; 

(b) occuper les terrains nécessaires à la réali sation des Opérations Pétro lières, 
confonnément aux dispos iti ons de l'Ordormance ct du Décret d' Application 
relatives à l'occupat ion des terrains, étant rappelé que l'Etat est ten u d 'accéder 
aux Demandes d'Occupation des Terrains régulièrement formulées par le 
Cont ractant pour les parcelles rel evant de sa Zone Contractuelle de Recherche 
ou d'Exploitation, so us réserve qu' il ne pourra être fait de travaux de surface à 
moi ns de c inquante (50) mèt res autour des agglomérat ions, terra ins de culture, 
plantations, points d'eau , s ites archéologiques, lieux cullurel s et lieux de 
sépulturc sauf autori sation délivrée par un arrêté conjoint pri s par le Mini stre 
chargé des domaines, le Mini stre cha rgé de l'environnement et le Mini stre 
chargé des Hydrocarbures; 

(c) procéder ou faire procéder, Sur lesdits terrains, à tous travaux de construction et 
d'infrastructures nécessaires ou utiles aux Opérations Pét rolières, y co mpri s 
l'étab lissement de bomes repères et de bomes de délimitation. la construction 
d'in sta llations nécessaires au stockage et à la mise en dépôt des matéri aux, 
équipements, produits et déchets, au ballastage et à l'élimination de la pollution 
ainsi qu'au transport du matériel , des équipements et des prod uits extraits, sans 
préjudice du respect des règles relatives à la réa lisation de travaux de 
construction et d'infrastructures applicables dans les périmètres de protection qui 
pourraient être institués autour des agglomérations, terrains de culture, 
plantations. points d'eau, sites archéologiques, lieux culture ls et lieux de 
sépulture; 

(d) utiliser l'eau nécessaire aux Opérations Pétrolières et exéculer ou faire exécuter 
les sondages et travaux requis pour l'approvisionnement en cau des Opérations 
Pétroli ères et du personnel, ain si que les ouvrages de dérivati on des cours d'eau 
et tous autres ouvrages modifiant le cours des eaux dont la construction aura été 
düment autorisée par les au torités compétentes , sous réserve de ne pas porter 
al1einte à l'approvi s ionnement en eau des personn es, du bétail , de la fau ne et de 
la nore ; 

(e) utili ser les pi erres, le sable, l'argi le, le gypse, la chaux et toutes aut res substances 
similaires nécessa ires à la conduite des Opérations Pétrolières; 

(f) ut ili ser gratuitement les Puit s forés par les précédents titulaires sur la Zone 
Contractuelle concemée ainsi que les équ ipements qui leur so nt associés. La 
responsabili té des Travaux d ' Abandon afférents aux Puits et équipements 
associés utilisés par le Contractant en VCI1U du présent alinéa S.3.f, incombe à ce 
derni er. 

5,4 Autorisation d e Transport lntéri eur 

Les O pérations de T ran spon et les droit s du Contractant T ran sp0l1 il ce \lIre seront défInis 
dan s les Autorisations de Tra nsport Intérieur et dans les Conven lions de Transport et, le 
cas échéant , dan s les Acco rds Intemati o naux de Transport. 



Article G. OBLlGATIONS GENERAL ES DU CONTRA CTANT DANS LA 
CO 'DUITE DES OPERATlONS PETROLIERES 

6.1 Respect d es lois et r èg lements 

Le Contractam devra se confom1cr scrupuleusement à l'ensemble des st ipu latio ns du 
présent Contrat et des dispositions de la Législation Pétrolière. Le Cont ractant se 
confon"era aux standards de l'industr ie pétrolière intcmati onal e. Le COlllractalll est 
également tenu de se conforn1 cr aux Lois en V igueur , non contrai res au présent Contrat 
o u à la Législation Pétroli è re et pour les mat ières non traitées dans le Con trat ou la 
Législation Pétrolière. 

6.2 C onduit e d es Opéra ti ons Pétroli è res 

Le Co ntractalll a l'obligation de mener les O pératio ns Pétrol ières dans le rcspcct des 
usages généralement adm is dans l' industr ie pétrolière intemati onal e et des di spos it ions de 
la Législati on Pétro li ère. En parti culier, le Co ntractant fait de son mieux pour respecter 
les prescri ptions sui vaIlles, sa ns que cette liste so it limitative : 

(a) veiller à ce que tous les matériaux, fourn itures, installations et équ ipe ments que 
lui-même ou ses Sous-traitants utili sent dans le cadre des Opérations Pétrolières 
so ient conforn1Cs aux nonnes généra lement admises dan s l'industrie pétroli ère 
internationale, et demeurent en bon état d'utilisation ; 

(b) utili ser de la façon la plus rationnell e possible, les ressources disponibles dans 
les Zones Contractuelles comme l'eau , le sable, le gravier et le bois; 

(c) s'assurer que les Hydrocarbures découverts ne s'échappent pas, III ne se 
gaspillent; 

(d) pl acer les rebuts et déchets dans des réceptacles construit s à cet effet , qui 
doivent être suffi samment éloignés de tout réservoir, pu its d'eau ou installation 
de stockage, et di sposer lesdits rebuts et déchets confom1éme11l aux nonnes et 
pratiques généralement admises dans l' industrie pétrolière intem ati ona le ; 

(e) prendre tout es mesures usuelles dan s l'industrie pétrolière intemati onale afm 
d'éviter des dommages aux fonnations en ex ploitation ; 

(1) prévenir les dom mages aux fOlll1ations contenant des Hyd rocarbures ou aux 
ressources aquifères sous-jacentes aux formations en production, ct prévenir 
l'introduction d'eau dans les strates contena nt des Hydrocarbures, à l'exception 
des quantités d'eau produites aux lins d'utili sation de méthodes d' injection pour 
la récupérat ion assis tée ou pour tout autre m oti f compatible avec les nOlll1es et 
pratiq ues généralement admi ses dans l'i ndustr ie pétroli ère internationale; 

(g) surveill er au mieux et continu ellement le Réservo ir pendant l'exploitation. A ces 
lin s, le Contractant mesure ou détenni ne réguli èrement la pression et les 
caractéristiques d'écou lement des Ouides; 

(h) stocker les Hydrocarbu res produits confo rm ément aux nonnes et pratiques en 
usage dans l'i ndustrie pétro li ère intell1ation a le ; 

( i ) mettre en place un système d' écoulement des Hydrocarbures utilisés 
Opérati ons Pétrolières ct les eau x saumâtres; 

pour les 



(i) s'assurer que ses Sous-traitants sc co nforment, dans leurs domaines respectifs, 
aux normes et pratiques généralement admises dan s l'ind ustr ie pétro lière 
intemationale et aux Loi s en Vigueur; 

l 

(k) se confonner aux décisions du Com ité de Gestion dans les domaines relevant de 
sa com pétcnce ; 

(1) régler il la bonne date , les dépenses re latives aux Opérations Pétrolières; 

(m) acquérir ou obtenir tous permi s, consentements, approbations, autorisatio n et 
droits de passage ou d'occ upat io n qui sera ient nécessaires pour la conduite des 
O pérations Pétrolières, en vertu des dispositions de la Législation Pétrolière et 
des Lois en Vigueur non contraires à ladite légi slat ion ; 

(n) payer à qui de droit , tou s impôts, dro its, taxes et autres paiements divers prévus 
par le Contrat. 

6.3 Diligence dans la co nduite des Opéra ti ons Pétrolières 

Le Contractant devra effectuer tous les travaux nécessai res à la réal isation des Opérat ions 
Pétrolières avec diligence et selon les règles de l'art en usage dans l'indust rie pétro lière 
internationale. 

6.4 Responsabilité 

6.4 .1 Dans les limites ct suivant les modalités prévues par les stipulations du Contrat relatives à 
la responsabi lité du Contractant et au règlement des difTérends, le Contractant devra 
indemniser l'Etat de tout dommage direct causé à l'Etat par la faute du Contractant, ses 
dirigeants, ses employés, préposés ou agents ainsi que les personnes qu'il se serait 
substituées en vue de l'exécution du Contrat. 

6.4.2 Le Contractant sera seu l responsable des dommages directs causés aux Tiers du fa it des 
Opérations Pétrolières ou par le fait de ses préposés, agents ou employés ou de toute autre 
persorme qu'il se sera substituée dans l'exécution du Contrat et dans tous les cas, 
uniquement dans la mesure où il s sont imputables à une faute du Contractant, ses 
dirigeants, ses employés, préposés ou agents ou de toute autre personne dont le 
Contractant do it répundre en vertu du Contrat. Pour l'app lication de ce Paragraphe, l'Etat 
est considéré comme un Tiers en ce qui concerne les dommages causés aux ouvrages 
publics, bâtiments et autres co nstructi on relevant du domaine public ou de son domaine 
privé . 

Cene stipulation est également applicab le aux dommages directs à l'Environnement dès 
lors que ces dommages excédent le niveau d'aneinte à l'Environnement généralement 
admis dans l' industrie pétrol ière intemationale et par la Légi slation Pétro lière . 

Il est convenu que les dispositions du présent Paragraphe doivent s ïnte'llTéter 
conformément aux règles fixées par la jurisprudence françai se re lative à la responsabilité 
du fait des choses ou à la responsabilité du fait d 'autrui , su ivant le cas, sous ré serve que 
ladite jurisprudence ne so it pas contraire aux Lois en Vi gueu r. 

6.4.3 En cas de prise de participation de l' Etat ou de l'Organisme Public dan s une Autori sation 
Exclusive d'Ex ploitation conforn1ément aux stipu lations de l'Article 14 c i-après, la 
responsabilité encourue par le Contractant en appli cation des stipulations du présent 
Paragraphe 6.4 sera supportée par l'Etat ou l'Organisme Public e n proport ion de sa 
paI1icipation dans l ' Autorisation Exclusive d'Exploitat ion concernée , dans les conditions 
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prévues par le Cont rat d ' Association concl ue pour les besoins de la Participation de l'Etat. 
Les stipulations du présent Paragraphe 6.4 .3 so nt sans préjudice des actions récursoircs 
que l'Etat ou l'Organisme Public pourra intenter, le cas échéant, à l ' encontre de 
l'Opérateur, dans les conditions prévues au Contrat d ' Association. 

6.5 Co nte n tie ux 

6.5 .1 Le Contractant gère tout contentieux ou litige avec les Tiers découlant des Opéra tions 
Pétrolières dans le cadre des Budgets autre que les contentieux ou litiges qui pourraient 
survenir entre les Parties, et infonlle le Co mité de Gesti on du règlement de toute 
réclamation fondée ou de tou te somme due en vertu d'une décision juridictionnelle 
devenue défi nitive. Le cas échéant , il soumet au Com ité de Gestion le règlement de ces 
réclamati ons pou r approbation lorsqu'i ls excedent les plafonds budgétai res fixés au 
Pa ragraphe 24.3. 

6.5.2 Si un contentieux en rapport avec les Opérati ons Pétroli ères ou pouvant avoir un impact 
sur cclles-ci surv ient entre l'Etat et un Tiers et si la responsabi li té du Contractant po un'ait 
être mise en cause au titre de s stipulat ions de ce Contrat en relation avec cc conten tieux, 
l'Etat en informe le Contractant dans les plus brefs dé lais. Le Contractant est alors tenu : 

(a) so it d'imervenir à l'instance aux côtés de l' Etat afin de faire valoi r les 
moyens de défense qu'il pourrait opposer aux prétentions du Tiers, 
sans préjudice des réserves éventuelles qu' il pourrait avo ir concernant 
sa mise en cause par l'Etat au titre du Contrat, 

(b) soit d 'accéder à la demande, sous réserve d'en infonner préalablement 
le Comité de Gestion. 

Les sommes payées par le Contractant en application des Paragraphes 6.4 et 6.5 sont 
imputables aux Coûts Pétroliers sauf en cas de faute du Contractant, de ses diri geams, ses 
employés, préposés ou agent s ou de toute autre personne dont le Contractant doit 
répondre en vert u du ContraI. 

Ar ticle 7, ODLIGATIONS DE L'ETAT 

7. 1 D éliv ra n ce d es Aut o risa tio ns 

L'Etat s'engage dans les conditions et délais prévus par le Contrat ct la Légi slation 
Pétro lière à délivrer au Contractant l'A utori sation Exclusive de Recherche et le cas 
échéant les Autorisations Excl usives d'Exp loitation . 

7.2 O bliga ti on d ' ass is ta nce d e l'E ta t 

7.2.1 L'Etat cst tenu de prendre toute 5 mesures nécessa ires, ou raisonnablement requi ses par le 
Contractant, à l'effet de faciliter le bon dérou le ment des O pérations Pétrolières et 
d'apporter son ass istance au Contractant ainsi qu'à ses Sociétés Affiliées, Sous-traitants , 
Fournisseurs, Prêtcurs, et employés pour leurs activités liées aux Opérations Pétrolières, 
dans les limites fixées au présent Contrat ct par les Lois en Vi gueur. 

7.2 .2 L'obligation d'ass istance menti onnée au Paragraphe 7.2.1 , po rte notaIIIIII Cilt sur les 
domaines SUÎV3IllS. sans que cette li ste ne so it exhaustive: 

~- Iv 
32 



(a) la concl us ion avec le Contractant d'un Co ntrat cI ' Occupati on du Doma inc Publi c 
ou d 'un Ba il Emphytéot iqu e aux fin s d'occupat ion des telTains nécessai res il la 
réalisati on des Opérations Pétrolières ct Activ ités Connexes, aux cond itions el 
su iva nts les moda lités prévues par la Législation Pétro li ère e l les Lo is en 
Vigueur ; 

(b) l'att ri butio n de toutes aU lOrisations ou attestations requises en mat ière de 
changes, de douane et d'im port expon y compris notamment, l'a ttribution des 
cenifi cats d 'exonération en matières fi sca le et douanière, prév us re spectivement 
aux A nicles 47 et 48 ; 

(c) l'attr ibution de visas, penn is de trava il, canes de séjour e t de tous autres 
documents nécessa ires à l'entrée, au trava il, au séjour et à la c irculati on en 
Répub li que du Tchad du personnel expatrié employé par le Contractant et les 
membres de leurs fami lles; 

(cl) l'attribut ion des autorisations requi ses, le cas échéant , pour l'ex péd ition à 
l'étranger des documen ts, données ou échantill ons aux fin s d'analyse ou de 
traitement pour les besoins des Opérations Pétro lières; 

(e) la fac ili tation des relat ions avec l'ad min istrat ion et les autorités ad m inistrat ives ; 

(1) tOUle autre ass istance de nature à fa c ilit er et à sécuriser la réali sati on des 
Opérati ons Pétro lières, notamment en mat ière d'ordre et de sécuri té pub lique. 

7.3 Conventi ons Intern a t io n a les 

L'Etat accordera sans discri mination au Contractant tous les avantages résultant des 
conventions passées entre la Républiq ue du Tchad et d'autres états et ayant pour objet de 
pennettre ou de fa cil iter le transpon par canalisations des Hydrocarbures à travers lesdits 
états . 

7.4 Rémunéra ti on d u C ontracta nt 

L'Etat est tenu de rémunérer le Contractant dans les conditions prévues au Titre VI du 
présent Contrat. 

7.5 Stab ili sa ti o n 

L'Etat garant it au Contractant la stabil ilé du réglt11e j uridi que, économique, fi sca l, 
douanier, fin ancier ct en mat ière de contrô le des changes applicable au Contrat el aux 
Opé rations Pétro lières dans les conditions fixées à l' Ani cle 56 du présent ContraI. 

7 .6 T ra nspo l·t d es H yd rocarbures pa r ca na lisa ti ons 

Le transpon par cana li sations des H yd rocarbures jusqu'au x Poi nts de Livrai son est un 
élément essentiel à l'exécution du Contrat en cas de Découvene Commercia le. 

Dans les mei lleurs dé la is sui va nt une demande d'octro i de chaque Autorisa ti on Exclusive 
d' Explo it at ion pour laquelle le Contractant antici pe le beso in d'u n Systèm e de Transpon 
des H ydrocarbures par Cana lisations, l'Etat , confonnément à l'Annexe F, (a) s ignera avec 
le Contractant Transpol1 une Convention de Transpon et (b) délivrera au Contractan t 
Transport une Auto risation de Tran sport lntérieur, sous réserve que ce denl ic r en ai t fait la 
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L'Etat déclare ct ga ranti t que, à compter de la délivrance d'une Autorisation de Transpo l1 
Int érieur et de la s ignature d'une Conventi on de Transpol1 pour un Système de Tran sport 
des Hyd rocarbures par Cana li sations dorm é, le Cont ractant Transport aura le droit de 
conduire des Opérations de Transport relativement il un tel Système de Transport des 
Hyd rocarbures par Canalisations sans avoir besoin d'aucune autre convention avec l'Etat. 
L'Etat garantit, par ailleurs, au Contractant Transport l'octroi, dans les :neilleurs délais de 
toutes les autorisations dont il pourrait avoir besoin, sous réserve du respect par le 
Contractant Transport des formalités et conditions prévues à cet effet par la Légi slation en 
Vigueur ct tout retard de l'Etat dans l'octroi desd ites autorisations prorogera la Période 
Intennédia ire de la durée du retard. 

7.7 Co mmunication des données préexi sta nt es 

L'Etat communiquera immédiatement au Contractant toutes les données dont il dis pose 
concemant la Zone Co ntractuelle de Recherche, y compri s toute infonnation géo logique, 
géophysique et géoehimique, et, en particu li er, tous diagraphies, cartes, é tudes, rapports 
d'études, déblais de forage, carones, échantillons, résultats d ' analyses, résu ltats de tests, 
mesures sur les Puits exi stants et évolution des pressions . L'Etat s' engage à adresser à 
tout Tiers en possession des données visées ci-dessus, une lettre autori sa nt ct demandant 
la transmission de ces données au Contractant (" Lettre de Données"). Copie de cct1e let1re 
sera fournie au Contractant . 

Sauf en cas de mauvai se foi, la responsabil ité contractuelle de l'Etat ne pourra pas être 
recherchée dans le cadre de l'application de cette disposition . 

TITRE II - DE LA RECHERCHE 

ArticleS. DE L'ATTRIB TION, DE LA DUREE ET D U RENOUVELLEMENT 
DE L'AUTORISATION EXCLUSrvE DE RECHE RCHE 

8 .1 Att ribution 

L'Etat octroiera au Contractant l'Autorisati on Exclus ive de Recherche par arrêté du 
Ministre chargé des Hydrocarbures, dans un dél3i de trente (30) Jours suivant la date de 
publication au Jounlal Officiel du Décret de Promulgation. 

L'Autorisation Exclusive de Recherche est octroyée po ur une durée de c inq (5) années à 
compter de la date d'octroi , c'est-à -dire de la date de publication au Journal Officiel de 
l'Arrêté d'Attribution ( la "Période Initiale") . 

8 .2 Renouvell ement 

8.2.1 L'Autorisat ion Exclusive de Recherche sera renouvelée, à la demande du Co ntractant, à 
une reprise au maximum et pour la durée demandée par le Contractant dans sa demande 
de renouvellement sous réserve: 

(a) 

(b) 

que la durée du renouvellement ne peut excéder trois (3) ans ; 

que la durée totale de validit é de l'Autorisation Exclusive de Recherche résultant 
du cumul de la Période Initiale et de la période de renouvellement n'excède pas 
huit (8) ans, sans préjudice d'une éventuelle prorogation conformément aux 
dispos iti ons d u Paragraphe 10.3. 



8.2.2 Le renouvellement de l'Aut or isation Exclus ive de Recherchc cst de droit sous ré se rve du 
respect par le Contractant de son Programmc de Travail Minimum Ct quc les obligatiom 
léga le s, réglementai res et contractuelles résultant de l'Autori sation Exclusive de 
Recherche aient été remplies. Tout rejet de la demande de renouvellemcn t de 
l'Au to ri sation Exclusive de Recherche doit donc être dûment motivé CI not ifié au 
CO lllractan t au plus tard trente (30) Jou rs avant la date d'expiration dc la période de 
validité en cou rs. A défaut de rej et dans les cond itions ci -avant , le renouvellement est de 
droit ct Ic Mini strc chargé des Hyd rocarburcs octroie le renouvellemen t de l'Autori sation 
dan s les meill curs délai s. 

8.2.3 Lorsque le droit à l'octroi du renouvellcment est acquis au profi t du Contractant 
conformément au Paragraphe 8.2 .2, celui-c i conserve l' intégralité de ses dro its à 
l'intérieur de la Zone Contractuelle de Recherche et demeure ass ujeni à l' intégralit é de s 
ob li gations qui en découlent, dans la limit e du périmètre objet de sa demande, jusqu'à 
l' in tervention fonnelle de la décision du Mini stre cha rgé des Hydrocarbu res octroyant le 
rcnouve ll emelll . Cette di sposition n'impose pas toutefois au Contractant d'entreprendre ou 
de poursuivre des travaux de recherche tant que le re nouvellement n ' a pas été 
formellement octroyé. 

8.2.4 La demand e de renouvell ement de l'AutQfi sation Exclusive de Recherche est adressée par 
le Co ntractant au Mini stre chargé dcs Hyd roca rbures au moins cent vingt ( 120) Jours 
avant la date d'expi ration de la période de validit é en cours, et comporte les éléments 
sui vants: 

(a) les informati ons nécessaires à l'identi fi cat ion de l'Autori sation Exclusive de 
Recherche dont le renouvellement est demandé; 

(b) la carte géographique à l'échelle !/200 OOOe du périmètre que le Contractant 
souhaite conserver, précisant la superfi cie, les som mets ct les limites dudit 
périmètre, ainsi que les limites des Pennis et des Autori sations di stants de moi ns 
de cent (100) kil omètres du périmètre visé pa r la demande; 

(c) un mémoire géologique détaill é qui expose les travaux déj à exécutés et leurs 
résultats, précise dans quelle mesure le s objectifs indiqués dans la demande 
initiale ont été atteints ou modifiés; 

(d) la durée du renouvellement sollic ité; 

(e) l'état de réalisati on, à la date de la demande de renouvellement, du Programme 
de Travail Minimum souscrit pour la période de va lidité en cours; 

(f) une garanti e bancai re établie dans les conditi ons prévues au Paragraph c 9.5 ; 

(g) une quittance attestant le versement au Mini stère Chargé des Hydrocarbures des 
droits fi xes pour le ren ouvellement de l'Autori sation Exclusive de Recherche; 

(h) la durée, le programme généra l et l'éche lolUlCment des Opérations dc Recherche 
que le Contractant se propose d'exécuter penclant la durée du renouvellement 
so llicité. 

8.2.5 Le Contractant est tenu d'indiquer dans sa demand e de renouvellement le pé rimètre qu'il 
cho isi t de conserver, lequel ne peut pas excéder cinquante pour cent (50%) de la superficie 
de l'A utorisation Exclusive cie Recherche telle que fixée au début de la période en cours 
d'achèvement , mais déduction faite des Zones Contractuelles ayant fa it l'objet d'u ne 
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Autorisation lxclusive d 'Expl o itation à la date d 'expiration de la pé ri ode en Co urs 
d'achèvement. 

En cas de renouvellement de l'Autorisation Exclusive de Recherche, les surfaces fai sant 
l'objet d'une demande d'attribution d'une· Autori sation Exclu 'livc d'Exploitation déclarée 
recevable font autOmat iquement partie de la Zone Co ntractuelle de Rccherche renouvelée . 

8.2 .6 Le renouvellement de l'Autorisat ion Exclus ive de Recherche est octroyé au Contractant 
par arrêté du Ministre chargé des Hydrocarbures notifié au Contractant dans un delai de 
quinze (15) Jours à compter de la date de signature de cet arrêté. L'arrêté de 
renouvellement préc ise la durée de validité de l'Autorisati on Excl usive de Recherche 
renouvelée. 

8.3 Terme de l'Autorisation Exclusive de R echerche 

Sous réserve des stipulations du Paragraphe 8.2.3, à l'arrivée du temle de l'Autori sation 
Exclusive de Recherche pour quelque raison que cc so it ct notamment du fait de la 
renonciati on tOlale, du retrait ou de l'expiration de la période de validité de ladite 
Autori sat ion, renou velée et prorogée le cas échéant, le Contractant procédera au rendu de 
la totalité de la Zone Contractuelle, à l'ex.clus ion de tout es surfaces déjà couvenes par des 
Autorisatio ns Exclusives d'Exploitation ou par des demandes relevant de l'Article 12 ci­
dessous. 

Articl e 9. DU PROGRAMME DE TRA VAIL MINIM UM 

9.1 Période Initiale 

Pendant la Période Initiale, le Contractant s'engage à effectuer le Programme de Travail 
Minimum su ivant : 

(a) re traitement et réinterprétation de profil s s ism iques existants (20) sur la base 
des données fournies par l ' Etat; 

(b) acquisition, traitement el interpretation de [1000) km de profils Slsmtqucs 
nouveaux (20) ; 

(c) acqui sition, traitement et interprétation de [2001 km' de profil s sismiques 
nouveaux (30) ; et 

(d) forage d ' un (1) Puits d 'Exploration et de deux (2) Puits d'Evaluation. 

Le Contractant communiquera à l'Etat tout changement qu'il pourrait être amené à apporter à ces 
plans. 

9.2 Période d e Henouvellement 

Pendant la période de renouvellement de l'Autori sation Exclusive de Recherche le 
Contractant s'engage à effectue r le Programme de Travai l Minimum suivant: 

(a) 

(b) 

~, :-. 
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retraitement et réi nte rl'rétation de 500 km de prords s ismiques exi stant s (2D) 
acqu is par le Contractant au cours de la Période Initiale; 

acqu is ition. traitemem ct interpretat ion de 100 km de profrl s sismiques 
nouvea ux (20) ; 



(c) acquisition. traitcment et interprctation de 200 km ' de profil s s ismiques (3D). 
et 

(d) forage d'un (1) Puits d'Exploration, à une profondeur min imum de 2000 mètres 
ou jusqu'au socle avant cette profondeu r, et d 'un (1) Puits d'Evaluati on. 

9.3 Modificatio n d" Prugra mm e de Travail Mi nimum 

En fonction d" résulta t des travaux de recherche e ntrepris lors de la Période In it iale, lc 
Co nt enctant pourra proposer il l ' Etat la mod ification du Programme de Trava il M ini mum 
pour la période suivante. Cette modifi cat io n prendra , notamment, en co nsidéra ti o n la 
réductio n de la Zone Con tractue lle de Recherche du fa it, le cas échéant, de la demande ou 
de l'octroi d'u ne ou plusieurs Autori sations Excl usives d'Exploitation . 

Confo m1ément à la Législatio n Pétroli ère, une mod ificati on du Programme de Travail 
Min imum ne peut interven ir qu e par voie d1avenanl au Contrat approuvé par l' Assemblée 
Nati onale . 

9.4 Pénalités 

S i au tenne de la Période Initi ale ou de la période de renouvellement, accord ée, le cas 
échéant, au Contractant, ou si du fa it de la renonciation totale o u du retra it de 
l ' Autorisation Excl usive de Recherche au cours desd ites périodes, les travaux n'o nt pas 
aneint les engagements minima relatifs à la période concemée te ls que stipulés dans les 
Paragraphes 9.1 ct 9.2, le Contractant versera à l'Eta t, dans les trente (3 0) Jours sui vant la 
fin de la période concemée, la date de pri se d'effet de la renonciation total e ou la date du 
retrait de l'A utorisati on Excl usive de Recherche, à ti tre d'indemnité fo rfaitai re , une 
pénal ité éga le à 50% de la val eur des travaux prévu s au Program me Min imum de T ravail 
qui n 'auront pas été réalisés. 

Le pai ement de ces pénalités forfaita ires pour no n exécut ion du Programme de Travail 
Minimum n'exonère pas le Co ntractant de l'exécution des obli gati ons autTes que celi es du 
Program me de T ravail Minimum à la charge du Contractant au terme du Contrat. 

9.5 Garantie 

9.G 

9.6 .1 

9.6.2 

Le Contractant foumit à l'Etat, avant le début de la période de reno uve llement, une 
garantie bancai re, dont le montant corres po ndra à 50% de la va leur des travaux re levant 
du Programme de T rava il Minimum afférent à ladite période de renouvell ement. Au fur ct 
à mesu re de la réa lisation d u Program me de Travai l Min imu m st ipulé ci -dessus, le 
montant de la garant ie bancaire sera, à la demande du C ontractant , diminué de manière il 
couvrir 50% de la valeur des travaux restant à réali ser dans le cadre du P rogramme de 
T ravai l Minimum de la période considérée. 

Satisfacti on de l'obligat ion de Forage 

L'obligation de Forage po ur un Puits donné sera considérée comme sat is fa ite lorsque cc 
Pu its aura atteint son objecti f de p rofondeur contractuel ou si des Hyd rocarbures en 
quantités potentie ll ement commerciales o nt été trouvés avant d'atteind re cet objecti f de 
profondeur. 

Un Forage sera rép uté avo ir aneint l' object if de profondeur contractuel si, le Forage ayam 
été exécuté selon les règles de l'art généralement admises dan s l'indu str ie pétrolière 
internationale, l'arrêt est notamment justi fI é par l'une des raisons suivantes: 
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(a) la fo rmati on vI sée est rencontrée à une profondeur inféricure à la profondeur 
contractucllc ; dans ce cas, le Com ité de Gcstion sera sai si en vue de déc ider si 
la poursui te du Forage présente un intérêt ; 

(b) rencontre de co uches sur pressuri sées ou perte de circula ion que le Co ntractant 
n'est pas parvenu à sumlonlcr cn dép il de tcntat i ves raisonnables : 

(c) dcs formations roch euses sont rencontrées, dont la dureté nc p erm et pas la 
poursuite d u Forage avec des équipements habi tuels; 

(d ) des fomtations pét rol ifères sont rencon trées, dont la traversée nécessitc, pour 
leur protcction. la pose de tubes ne pennettant pas d'atteind re la profond eur 
contractuelle ; ou 

(e) d ' autres circo nstances techniques non imputables au Con tractant sont 
rencontrées qui ne pemlen ent pas la poursui te du Forage avec des équi pemen ts 
habituels. 

Lc Forage arrêté pour les ra isons ci-dessus est réputé avo ir été fo ré à la profo ndeur 
contractuell e à cond iti on que les rais,?llS invoquées aient été aussitô t po rtées à la 
connai ssance du Comité de G e stion . Les différends y afférents interven us entre les Parties 
sont, à défaut de conciliation, soumi s à la Procédure d'Expeni se . 

9.7 Travaux par anticipation 

Si, au cours de la Péri ode Initiale, le Contractant réalise, en sus du Programme de Travail 
Minimum prévu a u t itre de lad ite période, des travaux de recherche dont l'exécut ion fait 
pan ie du Programme de Travail Minimum de la période de reno uvellement de 
l'Autori sation Exclus ive de Recherche, les travaux suppl émentaires ains i réali sés 
vi endront en déduction de ses obligations contractuelles prévues pour la période 
suivantes, so us réserve que ces travaux ai ent été réali sés conformément aux nOrmes et 
pratiques généra lement admises dans l'industrie pétrolière internationale . 

Si le Programme de Travail Minimum affércnt à la période de renouve llcment a été 
réali sé en to talité durant la Péri ode Initiale, le Contractant s'engage néanmo ins à exécuter 
à l' intérieur dc la Zone Contractuelle de Recherche et durant la période de 
renouvellement, le Forage d ' a u moins un (1) Puits d'Explo rati on. 

9.8 Rcp"ésentaut de l'Etat 

Un représentant de l'Etat sera associé aux travaux de recherche prévus au présent Article 
et effectll és sur le te rr ito ire dc la République du Tchad . T ous les é léments de 
rémun ération de ce représentant resteront à la charge de l' Etat. Toutefo is, le s frais associés 
à cette pan icipation seront à la charge du Contractant. Un pro tocole sera é tabli entre les 
Pani es pour préc iser les frais à prendre e n considération, 

Les frais supportés par le Contractant en applicat ion des st ipulations du présent 
Paragraphe 9 .8 constituent un Coût Pétroli e r récupérable. 
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Article 10. DE LA D~:COlJVERTF. l)'HYDRO CAR I3 UIU: S 

10.1 Deco uvert e d'H ydrocarbures 

10.2 

10.2. 1 

Le Contractant est tenu de not ifi er à l'Etat toute Decouvene effectuee à l'intérieur de la 
Zone Contractuelle de Recherche, le plus tôt possible et au plus tard dans les deux (2) 
Jou rs Ouvrab les de ladite découverte. Dans les (rente (3 0) Jours qui suive nt la 
Découverte. le Contractant transmet au Comité de Gestion un rapport COncern ant lad ite 
Décou venc ct contenant tOu tes les infom1é\tions disponibles ou sujet de cene Découverte . 

E tud e de Faisabilité 

Au plus tard dans les quatre vi ngt dix (90) Jours qui su ivent la notificat ion de la 
Découverte ct s i le Contractant estime que ladi te Découvene mérite d'êt re éval uée, il 
transmet au Com ité de Gesti on le programme envisagé pour l'Etude de Faisab ilité et le 
Budget correspondant. 

10.2 .2 Le programme envisagé pour l'Etud e de Fai sabi lité mentionné ci-dessus do it inclure une 
indicat ion du lieu de la Découverte, sa nature e t la dés ignat ion du Périm ètre d' Evaluation 
ai nsi qu'une estimati on des réserves, y compri s des réserves poss ibles. Ce programme doit 
également indiquer les évaluations, essai s e t Forages à conduire sur le Pér imètre 
d'Eva luation ain si que les études économiques et techn iques liées à la récupération , au 
traitement et au tran spo rt des Hydrocarbures jusqu'au Point de Livraison à préparer par le 
Contractant. 

10.2.3 Un membre du Comité de Gestion peut soumettre par écrit une demande de correction à 
apporter au programme envi sagé pour l'Etude de Fai sabilité au plus tard dans les di x (10) 
Jours qui suivent la transm ission du programme env isagé confon11ément au présent 
Paragraphe 10.2. Dans ce cas, les correct ions proposées doivent être COnf0 n11eS aux 
pratiques couramment utili sées dans l'i ndu strie pétroli ère internationale. Le Comité de 
Gestion se réunira dans les quinze (15) Jours au plus, suivant l'expi ration du délai de dix 
(10) Jours mentionné ci-avant pour statuer sur les correcti ons éventuelles à apporter au 
programme envi sagé pour l'Etude de Faisabi lité et adopter le programme définitif de 
l'Etude de Fai sabilité ct le Budget correspondant. 

10.2.4 Après l'adoption par le Comité de Gestion du programme de l'Etude de Faisabi lité e t du 
Budget correspondant, le Contractant poursuivra diligemment son éva luatio n de la 
Découverte jusqu'à ce qu'il M tennine s i ladite découvene révèle l'exi sten ce d'un G isement 
Commercial ou non. II peu t toutefois, sur approbation du Comité de Gestion , inten'ompre 
l'Etude de Fai sab ilité, dès lors que le programme de délinéation de la Découverte ne 
confirme pas l'intérêt de cette dernière. 

10.2.5 Dans les trente (30) Jours qui su ivent l' achèvement de l'Etude de Faisabilité, e t dans tous 
les cas, avant l'exp iration de l'Autori sat ion Exclusive de Rech erche, pro rogée le cas 
échéant , le Contractant présentera , pour informatio n, au Com ité de Gest ion, le rapp0l1 
d'Etud e de Fai sab ilité. 

10.2.6 Si le Comité de Gestion décide de ne pas autoriser la réali sation d ' une Etude de 
Faisab ilit é, le Contracta nt peut décider soit de boucher et d'abandonner le Pu its, so it de 
report er la décision d'en treprendre d'autres travaux sur le Puits et sur le Gisement. 

10.3 Prorogatio n ùe la va lidité d e l'Autorisa ti on E xclus ive de Rech e r che 

10 .3. La durée d" validit," ,k l'Autorisat ion Exclus ive de Recherche sera prorogée d' une durée 
supplémentaire de deux (2) années, su r demand e du Contractant, afin de lui pennenre de 
finali ser un e Etude de Faisabil ité. 



10.3.2 Le Contractant dépose à cct effet auprès du Mini stre cha rgé des Hydrocarbures, une 
demande, au moins cent vingt (120) Jours avant la date d'expiration de la période de 
validité en cOurs. Cene demande de prorogation de la période de validité de l'Autorisation 
Exclusive de Recherche inclut : 

(a) les renseignements nécessaires à l'ident ificat ion de l' Autorisa ti on Exclusive de 
Rcche rche; 

(b) la carte géographique à l'échelle 1/200 OOOe de la zone que le Contractant 
souhaite conserver à titre de Périmètre d'Evaluation, précisant les sommets ct les 
limites dudit périmètre, ain si que les limites des Autori sations et Pel111i s dont le 
Contractant est informé qu'ils sont distants de moins de cent (100) k ilomètres du 
périmètre visé par la demande de prorogation ; 

(e) un mémoire géologique détaillé qui expose notamment les travaux déja exécutés 
au cours de l'ensemble de la période de validité de l'Autorisation, y compris , les 
périodes de ren ouvell ement obtenues, le cas échéant, confol111ément aux 
stipulations de l'Articlc 8 du Contrat, les résultat s de ces travaux et notamment 
les modali tés suivant le squelles les objectifs indiqués dans la demande initiale 
ont été atteints ou modifiés, ainsi que les rai sons économiques ou techniques 
justifiant le besoin d'obtenir une prorogation. Le mémoire devra notanullent 
contenir l'évaluation des Découvertes d'Hydroca rbures faites à l'issue des 
travaux de Forage; 

(d) le programme envi sagé pour l'Etude de Fai sabil ité ; 

(e) la durée de la prorogation sollicitée; 

(f) l'état de réalisation, à la date de la demande de prorogat ion, du Programme de 
Travai l Mini mum souscrit pour la période en co urs; 

(g) une quittance attestant le versement au Mini stère chargé des Hydrocarbures des 
dro its fixes pour la pro rogation de l'Autori sation Exclusive de Recherche ; 

(h) le programme général échelonné des travaux supplémentaires nécessaires à la 
finali sation de l'Etude de Faisabi lité. 

Aux fin s d'accorder la prorogati on, le Mini stre peut faire rectifier ou compléter le dossier 
de demande de prorogation par le Contractant, s' il y a lieu. 

10.3 .3 La prorogation de l'Autori sat ion Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du 
Mini stre chargé des Hydrocarbures et notifiée au Contractant dans un délai de quinze (15) 
Jours à compter de la date de s ignature de l'arrêté . Le rej et de la dem ande de prorogation 
doit ê tre dûment motivé et notifié au Contractant au plus tard tre nte (30) Jours avant la 
date d'expiration de la periode de validité en cours. A défaut de rejet dans les conditions 
c i-ava nt , le renouvell ement est de droit et le Ministre chargé des Hyd rocarburcs octroie le 
renouvellement de l'Autorisation dans les meilleurs délai s. 

10.3.4 Lorsque le droit à la prorogati on est acquis au pro fit du Contractant conformément aux 
stipulations du présent Paragraphe 10.3, celui-ci conserve l' intégralité de ses droits à 
l ' intérieur de la Zone Co ntractuelle de Recherche et de meure assujett i à l' intégral ité des 
obligations qui en décou lent jusqu'à l' intervention fOl1llelle de la décision du Mini stre 
chargé des Hydrocarbures octroyant la prorogation. Cet1e di sposi tion n ' impose pas 
toutefois au Contractant d'entreprendre ou de poursuivre des travaux de recherche tant 
que la prorogation n'a pas été formellement octroyée . 
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10.4 Décla ration de comrn crcialité 

10.5 

10.5.1 

A l'issue de l'Etude de Fai sabilite, la déc ision de proceder il des O pérations de 
Développement du Gisement découvert , qui tient lieu de déc larat ion confirmant 
l'existence d'un Gisement COlllmercial, CS! pri se en Comi té de Gesti on par le Contractant 
uniquement. 

Retrait llu Pé rim ètre d'Evalu a t ion 

Sauf cas de Force Majeure, le Ministre chargé des Hydrocarbures peut retirer le Périmètre 
d'Evaluation de la Zone Contractuelle de Recherche au Contractant, dans les condit ions et 
fo nnes prévues à l'Article 54 et dan s les cas suivants limitative ment énu mé rés: 

(a) si le Contractant n'a pas soumi s au Comité de Gestion le programme envi sage 
pour l'Enlde de Fa isab ilité dans les quatre-vingt -dix (90) Jou rs à compter de la 
date de la notification de la Découverte; 

(b) si le Contractant n'a pas commencé l' Etude de Fa isab ilité dans un délai de cent 
vingt (120) Jours à compt er de l'adoptio n par le Comité de Gestion du 
program me défin itif de l'Etuçe de Faisab ilité et du Budget conespondant 
confonnément aux stipulations du présent Anic le ; 

(c) à l'issue d'un délai de dix-huit (18) mois après l'achèvement de l'Etude de 
Fa isabil ité si, le Contractant ne déclare pas la Découverte comme étant 
Comm erc iale. Ce dé lai de dix-h uit ( 18) mois doit cependant être étend u de toute 
période destinée à permettre au Contractant de vérifier la préfaisabilité de la 
constmction d'un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations 
dans le voi sinage du Périm ètre d'Evaluation de la Découverte jusqu'au Po int de 
Livraison des Hydrocarbures. 

10 .5.2 La déci sion de retrait du Périm ètre d'Evaluation ne peut intervenir qu'après une mi se en 
demeure de remédier aux manquements ci-dessus ident ifiés dans les délai s prescrits par 
cette mise en demeure qui ne peuvent être inférieurs à so ixante (60) Jours. 

10 .5.3 Les délai s mentiolUlés au présent Paragraphe 10.5 sont stipu lés sans préjudi ce des 
di spositions de la Législat ion Pétrol ière et du présent Contrat concemant la durée 
maximale de la période de valid ité de rAutorÎ sation Excl usive de Recherche, prorogée le 
cas échéant. 

10 .5,4 Toute surface rendue en applicat ion du présent Paragraphe 10.5 viendra en dédu ction des 
surfaces à rendre au tit re du Paragraphe 8.2.5 et le Contractant perd ra tout droit sur les 
Hydrocarbures qui pourrai ent êt re extraits à partir de ladite Découvel1e. 

Articl e Il. DE LA DIVI S ION DE L'A UTO RJ SAT ION EXCLUS IV E DE 
RECHERCHE 

11.1 Dem an d e d e division 

Le Contractant pourra, à tout moment, demander la division de l'Autorisation Exclusive 
de Recherche. A cet effet , il dépose auprès du Mini stre chargé des Hydrocarbures, une 
demande d'au tori sation de divi sion comportant : 

(a) les renseignements nécessa ires à l'identification de l'Autorisation Exclusive de 
Recherche ; 



(b) la carte géographique li l'cchclle 1/200 OOOe des pcnmètres rés ultants de la 
divi sion, précisa nt les superficies, sommets et limites dcsdits périm ètres, ainsi 
que les limites des Pennis et Autori sations distants de moi ns de cent (100) 
kilomètres des périmètres visés par la demande; 

(c) une quittance anestant le verstmenl au 1inistè re chargé des 1 lydroca rbures des 
droit s ftxes pour la divi sion de l'Autorisation Exclus ive de Recherche: 

(d) les ra isons, notamment d'ordre technique ou ftnancier, qui motivent la demande 
de divi sion ; 

(e) le Programme de Travail Minimum qui sera réal isé par les Titulaires pour 
chacune des Autor isations résu ltant de la divi s ion ; les Programmes de Travail 
Minimum à réali ser pour chacune des Autori sati ons résultant de la division 
correspondront à la division du Programme de Travail Minimum restant à 
effectuer pour la période en cours par le Titulaire de l'Auto risation fai sant l'objet 
de la division; 

(f) l'engagement de présenter à l'Etat, dan s les trente (30) Jours qui su ivent la date 
de la notiftcati on de l'arrêté. autorisant la divi sion et pour chacune des 
Autori sations Exclusives de Recherche résultant de la division , le programme de 
travail du reste de l'Année Civile en cours et, avant le 31 octobre de chaque 
année, le programme de l'Année Civi le suivante. 

\\.2 Receva bilité d e la d ema nd e 

L'Etat fait rectifter ou compléter le dossier de la demande par le Contractant , s'il y a lieu . 
Le Contractant est not ifté de la recevabilité de sa demande de division . Tout refus est 
motivé et doit être fondé sur de justes motifs . Le défaut de rcfus motivé dans un délai de 
trente (30) Jours est réputé constilUer une approbation de la d iv ision. 

11.3 Aven a nt d e Di visio n 

La division donne lieu à l'établissement d'un projet d'avenant au présent Contrat qui doit 
être signé par le Ministre chargé des llydrocarbures et le Contractant puis approuvé par 
l ' Assemblée Nationale dans les soixante (60) Jours suivant la date de la décis ion de 
recevabilité de la demande d'auto ri sati on de division ou , selon le cas, de la date 
d'expiration du délai de trente (30) Jours visé ci-dessus . 

\104 Arrêté a utorisant la division 

La divi sion de l'Autorisation Exclusive de Recherche est accordée par arrêté du Mini stre 
chargé des Hyd rocarbures dans les trente (30) Jours suivant la promulgation de la loi 
approuvant l'avenant mentionné au Paragraphe 11.3 . Notifi cation en est faite dans les 
meilleurs délai s au Contractant. 

)v 
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Article 12. 

TITRE IIt - DE L'EXPLO ITAT ION 

DE L'ATTRHl UTlON, DE LA DUREE ET DU RENOUVt,;LLEMENT 
D'UNE AUTORlSATION EXCL USIVE D' EXl'LOTT AT tON 

\2 . t Autorisation Exclusive d'Exl'Ioilation 

S i le Contractant conclut dans les formes prevues au Paragraphe 10.4, qu'u n Gisement est 
un Gisement Commerc ial, ou que plus ieurs Gisemcn ts sont des Gisements Commerc iaux , 
ce dernier pourra faire une demande pour, et aura dro it d'obten ir séparément pour chaque 
Gi sement Commercia l ou collectivement pou r plus d'un desdits Gi sement s Commerciaux, 
au cho ix du Contractant , une Autorisation Exclusive d'Exploitation . 

Toutefoi s, nonobstant toute di sposi tio n contraire et sa ns préjudice des d ispos itions du 
Paragraphe 13 .5 .2, tout Gi sement Commercial découven sur la Zone Contractuelle de 
Recherche postérieurement à l'octroi d'une Autori sation Exclusive d'Exploi tat ion et qui 
n'est pas contenu en panic dans la zone dé limitée par les perpendiculaires ind éfin iment 
prolongées en profo ndeur du périmètre d'une Zo ne Contractu el le d'Exploitation, ne 
pourra pas être rattaché à une Autorisat ion Exclusive d' Exploitation existante et devra 
faire l'objet d'une demande d ' attrib\Jti o n d ' une nouve lle Autori sation Exclusive 
d ' Explo itation. 

12.2 De mand e d'Aut o ri satio n E xclusive d' Ex pl oi tati on 

La demande d'octroi est adressée au Mini stre chargé des Hydrocarbures par le Contractant 
et compon e, outre les documents et infonnatio ns exigés de tout demandeur d'une 
Autorisation conforn1ément aux dispositions du Décret d ' App licati on, les renseignements 
suivants: 

(a) les coordonnées et la superftcie du penmetre sollici té ams l que les 
circonscriptions administratives intéressées; 

(b) la cane geographique à l'échelle 1/200 OOOe du peri mètre concerné, précisant les 
sommets et les limites dudit périmètre, ainsi que les limites des Autorisations et 
Penn is distants de muins de œ nt ( 100) kilomdres du p~rim~trc visé par la 
demande ; 

(c) un plan de la Zone Contractuelle d'Exploitation demandée en doubl e 
exemplaire, à l'échelle de 1/2 0 OOOe o u de 1/50 OOOe, in diquant to us les Puits de 
Dévelo ppem ent ou de Prod uc ti on proposés, auquel est alll1cxé un mémoire 
tecnnique j ustifiant la délimitation du périmètre de la Zone Contractllelle 
d'Explo itati o n demandée . Les pe'l)endiculaires ind éfi niment prolongées en 
profond eur de ce périmèt re do ivent inclure uniquement le Gisement objet de la 
demande d'Autorisation Exc lusive d'Ex pl o itation ainsi que le pé rimètre 
rai sonnablement nécessaire pour déve loppe r et cxploiter ledit Gisement. Lorsque 
la demande d'Autorisation Exclusive d'Exploitation est fo rmul ée pour plusieurs 
Gisements, le périmètre de la Zone Contractuelle d ' Explo itat ion demandée sera 
constitu é des périm ètres de chaque Gisement détem1iné confonnément aux 
di spos itions du présent alinéa (c) ainsi que du péri mètre rai sonnablement 
nécessaire po ur développer et explo ite r lesdits G isements; 

(d) la durée de l'Autori sation Exc lu sive d'Explo itation soll icitée qui ne peut <'t re 
supérieure à vingt-cinq (25) ans; 

-f-
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(e) l'engagement cie présenter au Mini stre chargé de s Hydrocarbu re,. dans \cs 
soixante (60) Jours qUi suivent l'octroi de l'i\ utorisation Exclus ive 
d'Exploitation, le programme de travai l du reste de l'Année C ivile en cou rs el, 
avant le 31 octob re de chaque année, le Programme i\nnue l de T ravaux de 
l'Année Civi le suivante ; 

( f) un rappon d'Etude de Fai sabilité, acco mpagné de tous les documents, 
in fonnalions ct analyses qu i démontrent qu'un Gisement est Ull Gisement 
Commercial ou que plus ieurs Gisements sont des Gisements Com merciaux. Le 
rappon d'Etu de de Faisab ilité comprend les données techniqu es "t économiques 
du ou des Gi sement(s) concemé(s), leu rs éva luations, interprétations, analyses 
et, notamment: 

o ies donn écs géophysiq ues, géoch imiques et géologiques; 
o l'épaisseur et étendue des stra tes prod uctives; 
o les propri étés pétrophysiques des fonnations contenant des Réservoirs 

naturels; 
o les données Pression-V olume-Température ; 
o les indices de productivité des Réservoirs pou r les Pu its testés à plusieurs 

taux d'écoulement, de. pClllléabilité et de porosité des fO l11lations 
contenant des Réservo irs naturels; 

o les caractéristiques et qualités des Hydrocarbures découve n s ; 
o les éva luations du Réservoir et les estimations de réserves 

d'Hydrocarbure s récupérables (y compris les réserves possibles), 
assorties des probabi lités correspondantes en mati ère de profil de 
production ; 

o l'énumérat ion des autres caractéri stiques ct propriétés importantes des 
Réservoirs ct des fluides qu'il s contiennent ; 

o un plan de développement et d'exploitation du ou des G isement(s) 
concernées) par la demande (le "Plan d e Dévelo ppement ct 
d 'Expl oita tion) et le Budget con espondant, que le Contractant s'engage 
à suivre. Ce plan comprend les informations suivantes: 
• l'estimat ion détaill ée des coûts d'exploitation ; 
• des propositions détaillées relatives à la conception. la construction 

ct la mi se en serv ice des in stallations destinées aux Opérations 
Pétrolières; 

• 

• 
• 

• 

les programmes de Forage ; 
le nombre et le type de Puits; 
la dis tance séparant les Puits; 
le pro fi 1 prévi s ion nel de prod uction pendant la durée de 
J'exploitation envi sagée ; 
le plan d'utilisation du Gaz aturel Associé ; 
le schéma et le calendrier de développement du ou des 
Gisement(s) ; 
la description des mesures de sécurit é prévues pendant la 
réal isation des Opérations Pétro li ères; 
les scénarios de dével oppement possibles e nvi sagés par le 
Contractant ; 
le schéma envi sagé pour les Travaux d'Aband on; 
les projections financ ières complètes pour la péri ode 
d'exp loi tation; 
un mémoi re ind iquant les résu ltats de tous les travaux effectu és 
puur la Découverte des Gisements et leur délimit ation; 
les conclusions et recommandat ions quant à la faisabilité 
économique et le ca lendrier arrêté pour la mÎse cn rQute de la 



production commerciale, cn tenant compte des points Cll UITlCrCS ci­
dessus. 

Cg) un rappon d'Etude d' I mpact sur l ' Env iro lUlement etabl i selon les modal ité, el les 
formes prevues à l'An icle 36 ci-dessous ; 

(h) une Demande d'Occupation des Terrains pOliant sur lcs telTain s ncce,sai rcs il la 
rca lisati on des Opérations Pétrolièrcs établ ie dans la forme prevue par le Décret 
d' Application ; 

(i) une quittance attestant le versement au Mini stère chargé des Hydrocarbures des 
droits fi xes pou r l'attr ibution de l'Autori sat ion Exclusive d'Expl oitati on. 

12.3 Ce rt ifi ca t de dé pôt 

Le dépôt de la demand e d'a tt ribut ion d'une Autorisation Exclusive d' Explo itat ion don ne 
li eu à la délivrance au Contractant d'un certi fi cat de dépôt. 

12.4 Instru cti on de la d emand e 

Dans le cad re de l'i nstmct ion de sa dem~nde, le Min istre chargé des Hyd rocarbures peut 
Caire demander au Contractant de rectifier ou compléter le dossier de la demande par le 
Contractant, s' il y a lieu . Le défaut de refus motivé dans un délai de treille (30) Jours 
suivant le dépôt de la demande est réputé constituer une décision de recevabilité 
conConnément au présent Contrat. Pour être valable, tout refus d'accorder l'Autorisation 
Exclusive d'Exploitation do it être dûment justifié, par écrit , sur la base de Condements 
suffi samm ent documentés et corroborés, que les Gisements concemés ne sont pas des 
Gisement s Commerc iaux . Le défaut d'un tel refus valable dans un déla i de trente (30) 
Jours sui va nt le dépôt de la demande est réputé const ituer une acceptation de la demande . 

l2 .S No tifi cati on de la d écision de rcceva bilité 

Not ification est fai te au Contractant de la recevabi lité ou de la non-recevab ilité de sa 
demande dans les quinze ( 15) Jours qui suivent la déc ision de recevabi lité o u de non­
recevab ili té. 

12.6 Attri bu tio n d e l' Au to risa t ion Excl usive d 'Exploita t ion 

L'Aut orisat ion Exclusive d'Ex plo itation est attribu ée, par décret pris en Conseil des 
Min istres, pour la durée demandée par le Comractant , durée qui ne peut excéder vingt­
cinq (25 ) ans à compter de sa date d'octro i. L'attr ibution imerviem dans un délai de trente 
(30) Jours au plus suivant la décision de recevab ilité (effect ive ou tac ite) . 

12 ,7 Rcnouve ll emen t d e l'Autorisati on E xcl us ive d' Exploita t ion 

12 .7.1 A l' issue de la période de val idi té in it ia le de l'Autorisation Excl usive d'Expl oitation, le 
Contractant poulTa demander, au moins un ( 1) an avant la date d'expiration de son 
Autorisation Exclusive d'Exp loitation, le renouvellement de lad it e autori sa ti on pour une 
durée max imum de dix (10) ans. 

12 .7.2 L'Autorisa tion Exclusive d'Exploi tation est renouvelée s i le Contractant a respecté ses 
obligations contractuelles d' une maniè re générale et s'il démontre le caractère 
commercialement expl oitable du G isement concerné au-delà de la période initiale. Les 
Pani cs s'engagent, à la demande de l'Etat, à ren égoc ier de b onne Coi les termes et 

, 
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conditions du Contrat et les moddl ca tions convenues, le cas échéant, font l'objet d'u n 
avenant au Contral. 

12.7.3 Tout rejet d'une demand e de renouve ll ement d'u ne Auto risation Exc lusive d'Exp loitation 
doit être düment moti vée et notifiée au Contractant un (1) an au moins avant la date 
d'ex piration de l'Autorisation E,<clusive d'Exploitati on concern ée. 

12.7 .4 Si l'Autorisation Exclusive d'Exploitat ion vient à expiration avant qu' il ne so it statu e sur la 
dema nde de renouvel lement d'une Autorisat ion Exclusive d'Exploita tion fornl"e par le 
Contractant, celui-ci conserve l'intégralité de ses dro its et demeure assuj eni à l'intégralité 
des obli gat ions qui en découlcl11, dan s la lim ite du périm ètre objet de sa dema nde, et cc 
jusqu'à l'intervention de la décisi on du Conseil des Ministres. Cette dispos ition n'impose 
pas toutefoi s au Contractant de poursu ivre les opérat ions d'exploitation tant qu e le 
renouvellement n'a pas été fonnellement octroyé. 

A rt icle 13, DE L 'U NIT ISAT IO N 

13. 1 P r incipe 

Lorsque les limi tes d'un Gi sement Commerc ial découven à l'intérieur de la Zone 
Cont ractuelle de Recherche confonnémcnt aux st ipulati ons du présent Contrat , s'étendent 
au -delà de celles de l'Autorisation Exclusive de Recherche et se trouvent à cheval sur 
d'autres pernli s de recherche et/ou autorisations exclus ives de recherche, le Contractant 
doit soume ttre sa demande d'an ribution d'une Autori sation Exclusive d'Exploitation , 
concom itamment avec les autres Tiru laires de Pennis et/ou d'A utori sations concernés. 

13.2 Acco rd d ' U niti sation 

La demande fo rnlée par chacun des T irulaires COnfO!lllément aux stipu lations du 
Paragraphe 13 .1 c i-dessus, do it comporter l'ensembl e des documents et infornlations visés 
au Paragraphe 12 .2. 

Le Contractant doit, par ai ll eurs, annexer à sa demande un projet d'Accord d'U niti sation 
préparé avec les Titu lai res des Pernl is et/ou des Autori sations concernés et soumis à 
l'approbat ion de l'Etat. Le projet d'Accord d'U nit isation compone, au minimum, de s 
clauses relatives: 

Ca) ;.\ la désig.nation d'ull Opérateur unique pour le Gisement ~ 

(b) aux obl igat io ns de l'Opérateur, notamment dans le cadre de la représentation des 
Titulaires des diffé ren ts Penn is d'Explo itation et/ou Autorisations Exclusives 
d' Ex plo itat ion ; 

(c) à la répartit ion des compétences en mat ière de commerciali sation des 
Il ydrocarbures extraits clu Gisement concerné: 

(d) aux droits et obligat ions des part ies notamment en ce qui concerne : 

o leur pan dan s la production; 
o l'audit des coûts de l'a ssoc iat ion ; 
o le processus d es dépen ses; 

(e) au processus de prise de décision et notamment, à travers la mi se en place d'un 
CU llIité d'Assoc iatio n (" CA ") : 

o la direction de l'exécution des Opérations Pétrolières; 



o les prérogati ves du CA : 
o le suivi des directive s du CA ; 
o la préparation et la soumi ss ion des programmes et Budgets au CA ; 
o l'autorisation de s dépenses; 
o le processus d'appels de fonds; 

(f) aux obligations des pal1ies prenan tes notamment en matière de fïnan ccrnent des 
Opérations Pétrolières: 

(g) aux st ipu lations relatives il la tenue des comptabilités des différents Titulaires, 
qui doivent être conformes aux différentes procédures comptables annexées à 
leurs Contrats Pétroliers. 

13.3 Défa ut d' acco l'd entre les Titula ires 

13 .4 

134.1 

Si le Contractant ne parvient pas à s'entendre avec les Titulaires des Permi s et/ou des 
Autorisations concernés par le projet d'A ccord d'Unitisation ou lorsque l'Etat n 'approuve 
pas le projet proposé par les Titulaires concernés, l'Etat en fait préparer un pour tous les 
Titulaires su r la base des pratiques habituelles en cette matière. Si les Titulaires 
n'acceptent pas le projet d 'Accord d' Unitj sation préparé par l'Etat, le différend est soumi s 
à la Procédu re d'Expertise . 

G isem ent s'étenda nt hOI's du territ oire nati onal 

Lorsque cenaines limites d'un Gisement Co mmercial découvert à l'intérieur de la Zone 
Contractuell e de Recherche se situent hors du terr itoire de la République du Tchad , et que 
l'Etat juge qu'i l est préférable que ce Gisement soit exp lo ité comme une seule unité par le 
Cont ractant en coopération avec toutes les autres personnes y ayant un intérêt commun, il 
peut à tout moment et après consultation des intéressés, donner des instructions au 
Contractant quant à la manière selon laquelle ses droi ts sur le Gisement devraient être 
exercés. 

13.4.2 Dans le cas visé au Paragraphe 13.4 .1, le Contractant demeure soumi s à l'obli gat ion de 
fonnuler une demande d'attributi on d'une Autorisat ion Exclusive d'Exploitat ion dan s les 
conditions prévues à l'A n ic1e 12 du présent Contrat . 

13.5 

13.5.1 

Ext ens ion d e la Zo ne Contractu ell e 

Au cas où un G isement Commercial s'étend au-delà de la Zone Contractuelle de 
Recherche et sur unc zone non encore couvel1e par des dro its exclusifs de recherche ou 
d'exploitation , l'Etat inclura, à la demande du Contractant, ladi te zone dans la Zone 
Cont ractuelle d'Exploitation relative audit Gisement. 

13.5.2 Si, à l'int érieur des frontières d'o rigine de la Zone Contractuelle de Recherche, il est 
déterminé qu'un Gisement Commercial s'étend au-delà de la Zone Contractuelle 
d'Exploitati on sur un périmètre qui ne fait pas encore l'obj et d'une Autori sati on Exclusive 
d'Exploitation, l'Etat, à la demande du Contractant, inclura ladite zone dan s la Zone 
Cont ractuelle d'Exploitation relative audit Gi sement. L'ensemble des CoOts Pétroli ers 
relatifs aux Opérations de Recherche, liés ou associés à cette détennination, deviendront 
des Coûts Pétrol iers récupérables au titre de ladite Zone Contractuelle d 'Exploitation 
étendue. 
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Art icl e 14. DE LA PARTIC IPAT ION m~ L'ETAT DANS L'AUTOR ISAT ION 
EXCLUSIVE D'EXPLO ITATION 

14.1 Niveau de la P arti ci pa tion P ubl iq ue 

L'Etat a le droit , lors de l'attribution de toute Autorisation Exclusive d'Exploitation , 
d'exiger la cession d'une participation d'un montant maximal de vingt cinq pour cent 
(25%) dans les droit s el obl igations auaches il cette Autorisation Exclusi ve d'Exploitation 
soit directement, soit par l'intennédia ire d'un Organisme Public (la "P articipat ion 
P ubliq ue"). 

14 .2 Not ifi ca ti on d e prise d e pa rti cipa tion 

L'Etat indique au Contractant, dans Ic cadre de la notification de recevabilité qu'il est tenu 
de lui adresser conformément aux stipulations du Paragraphe 12.5, le pourcentage qu'il 
souhaite acquérir dans l'Autorisation Exclusive d'Exploitation concemée (dans la limite 
du montant maximum visé au Paragraphe 14.1 ci-dessus) et, le cas échéant , l'identité de 
l'Organisme Publ ic qui détiendra lad ite participation. Le Contractant est tenu d'accéder à 
la demande de l'Etat conformément aux dispositions de l'al1icle 65 du Code Pétro li er. A 
défaut de notificati on de l'Etat dans les conditions ci-dessus, l'Etat et l'Organisme Public 
sont réputés avoir définitivement renoncé à la prise d'une Participation Publique. 

14.3 Cessio n d e la Pa rticipa t io n Pu bli q uc 

14 .3.1 Préalablement à l 'ocrro i de l ' Autorisat ion Exclusive d'Exploitation l'Etat ou l'Organi sme 
Public mentionné au Paragraphe 14 .2 signe, avec le Contractant, un Contrat d'Association 
ou le cas échéant, un avenant au Contrat d'Association, agréant l'Etat ou l'Organisme 
Public comme entité composant le Contractant. 

14.3.2 L'avenant au Contrat d'Association ou le nouveau Contrat d ' Association signé par l'Etat 
ou l'Organisme Public d'une part, et le Contractant d'autre part , entre en vigueur à 
l'attribution de l'Autori sation Exclusive d'Exploitation. 

14 .3.3 A la date d'attribution de l ' Autorisation Exclusive d'Exploitation , l'Etat ou l'Organisme 
Public en devient Co-Titulaire à hauteur du pourcentage mentionné au Paragraphe 14 .2. 
La participation de chacun des co-associés de l'Etat ou de l 'Organisme Public dans ladite 
Autorisat ion correspond à sa participation dans l'Autorisation Exclusive de Recherche 
dont est issue l'Autorisation Exclusive d'Exploitation conccnléc, diminuée en propol1ion 
du pourcentagc de la participation transféré à l' Etat ou à l'Organisme Public. 

14 .4 Moda lit és d e cess ion de la Parti cipa tio n Publiq ue 

Si l'Etat décide dc prendre une participation dans l'Autorisation Exclusive d'Exploitati on 
conformément aux di sposi ti ons des Paragraphes 14.1 et 14.2, l'Etat cst tenu , à hautcur de 
sa participation dans l'Autorisation Exclusive d'Explo itation, sous réserve des stipu lations 
du Paragraphe 14 .5, de: 

(a) procéder au remboursement, sans intérêts, de sa part proportionnelle des Coùts 
Pétroliers afférents aux Opérations de Recherche; et 

(b) contribuer au même titre que les autres Co-Titu laires de l'Autorisation au 
financement des Coùts Pétroliers afférents aux Opérations de Développement, 
d'Expl o itation et des Travaux d'Abandon à compter de la date d'attribution de 
l'Autorisation Exclusive d'Exploitation. 



Le rembo ursement ct le fin anceme nt au titre des alinéas (a) et (b) du présent Pa ragraphe 
14.4 ne comm encero nt qu 'à compter de la date de production de la première tonne 
d ' Hyd rocarbu res à partir de la Zone Contractue lle d' Explo itation concem ée. 

Lorsqu e la cess ion entre l'Etat et \cs Co-Titula ires de l'A utori sati on Exclus ive 
d'Exp lo itati o n est réa li sée, l'Eta t ou l'Organi sme Publ ic bénéfic ie des dro it s ct assume le:; 
ob li gati ons afférents à l'Auto risat ion Exclusive d'Ex plo itation rétroactivemc nt à partir de 
la date de l'attributio n de l'Autori sat ion Exclus ive d'Explo itati on, sous réserve des 
sti pu lat io ns dc l 'alinéa (a) du présent Paragraphe 14.4 et du Pa ragraphe 14 .5 , 
co nform ément aux di spos itio ns du Contrat ct du Contrat d'Assoc iation. 

14.5 Avances 

14.5. 1 Lc fi nancement et le rembo ursement prév us au Paragraphe 14.4 seront assurés par des 
avances (les "Avances") des Co-Ti tula ires au tres que l' Etat ou l'O rgani sme Public à 
hauteur de la Parti c ipatio n Publique. 

14.5.2 L' Etat do it rembourser les Avances au ti tre dc la Participation Publique, y compri s Ics 
intérêts y afférents, sous réserve des di spositions de l' alinéa (a) du Paragraphe 14.4-, 
calculés confomlément aux dispositions du Paragraphe 14.5 .5. A ce titre, L'Etat 
rembourse tout d'abord le so lde des Av~nces pui s, après paiement comple t d u so lde des 
Avances, paye tou s les intérêts échus. 

14. 5.3 Les Avances portent intérêt au Taux de Référence, appl icable le premier Jou r Ouvrable 
avant la date d'échéance du paiement et, par la suite, le premier Jour Ouvrable de chaque 
Trime,tre suivant. S i le taux mentionné c i-dessus est contraire à n'importe quelle loi 
applicable sur l'u sure, le taux d'intérêt à appliquer est le (aux maximum permi s par cette 
lo i applicable. L' intérêt do it ê tre ca lcul é à compter du Jour où les Avances sont supportées 
par les Co-Titulaires de l'Autori sation Exclusive d'Exploitation et jusqu'au jour du 
rembo ursement intégral des Avances ct des Inté rêts ( le "Remboursement Co mplet ") par 
l'Etat. 

14 .5.4 En cas de production d'Hydrocarbures, l'Etat accepte, par avance et à titre irrévocable 
ju squ'au Remboursement Complet , de remettre aux Co-Tirulaires de l'Autorisation 
Exclus ive d'Explo itati on, à compter du Début de la Production et jusqu'au 
Remboursement Complet , les volumes d'H ydrocarbures dont l'Etat a le dro it e t l'obligation 
de prendre livrai son au ti tre du Cost Oil afférent à la Participation Publi que en ve.1u des 
tennes du Contrat et du Contrat d 'Assoc iation . Pour les besoins de la détermination des 
sommes remboursées ou payées par l'Etat aux Co·Titulaires de l'Autori sati on Exclu sive 
d'Explo itation, la quote· part de l'Eta t est valor isée au Prix du Marché Départ C hamps. 

14 .5 .5 Le s Avances au titre de la Pa'1ic ipation Publique sero nt remboursées co nfo rmément au 
Pa ragraphe 14. 5.4 précédent par affectat ion des vo lumes d'Hydrocarbures dont l'Et at a le 
dro it au titre du Cost O il selon l 'ordre des catégori es indiqué c i-après : 

(a) affectat ion au remboursement de la P2I1 icipati o n Publ ique au titre des Coûts 
Pétro liers d 'Explo itati on de la période en cours; pui s, 

(b) a ffecta tio n au rcmbo ursement de la Panic ipatio n Publi que au titre des Coùts 
Pétro li ers pour les Opératio ns de Dévelo ppement e t pour les O pérations 
d 'Ex plo itatio n enreg ist rés dans le Compte-A vance, tel qu e défini da ns l' An nxe 
B ; puis, 

(c) a ffecta tion au remboursement de la Part icipatio n Publi que au t itre des Coûts 
Pétro li ers pour les Opérati ons Recherche enreg istrés dans le Compte-Avance. 



14.5.6 Si le Co st O il afférent il la Partic ipation Publiquc au titrc d'une Année C ivile est inférieur 
au montant des Avances restant il rembourser, le re liquat des Avance s est re porté Sur 
l'Ann ée C ivile suivante sans limitation de délai jusqu'à Re mboursement Complet. Si le 
Co st Oi l susmentiOJUlé est supérieur au montant des Avanccs restant il rembo urser. le 
reliquat de ce Cost Oil est attribué à J' Etat con form émcnt au x di sposi tions du Contrat ct du 
Contrat d'A ssociation. 

14.5 .7 Au cas où l'exploitation du Gi sement CDuven par une Autorisation Exclusive 
d'Expl oitation n'a pas permis il l'Etat ou à J'Organi sme Public de rembo urser, 
confom1ément aux stipulations de cet Arti cle, tout ou partie des Avances, les en gagement s 
de remboursement de l'Etat ou de l'Organisme Publi c au titre des Avances relatives à cette 
A utorisation Exclusive d'Exploitation deviennent caducs . 

14.6 Contrat d'Associat ion 

14.6.1 Préalablement à l ' octroi de l' Autori sation Exclusive d 'Explo itation l' Etat ou l'Organ isme 
Publ ic ment ionné au Paragraphe 14 .2 , signe avec le Contractant, un Contrat d ' Assoc iation 
sur la base des principes visés en Annexe D, oU un avenant au Contrat d ' Assoc iati on s'i l 
en existe déj à un, agréant l' Etat ou l'Organi sme Public comme entité composant le 
Contractant. 

14.6.2 L 'avenant au Contrat d'Association ou le nouveau Contrat d'Assoc iation signé par l' Etat 
ou l'Organisme Publi c d ' une pan, et le Contractant d ' autre part, entre en vigueur à 
l' attributi on de l'Autorisation Exclusive d ' Explo itation. 

14.6.3 A la date d'attribution de l'Autorisation Exclusive d ' Exploitation, si les Co-Titulaires de 
J'Autorisat ion Exclusive d'Exploitation sont liés par un Contrat d'Association , l'Etat ou 
l'Organ isme Public, 

14.6.4 

(a) deviendra pat1ie à cc Con trat d'A ssociation, au jour du transfert de la 
Participation Publique à l'Etat ou à l'Organi sme Public; et 

(b) bénéfi ciera des droits et assumera les obl igations liés à son pourcentage d' intérêt 
dans l'Autorisat ion Exclusive d'Exploi tation, dans les conditions ct selon les 
modalités prévues dan s ledit Contrat d'Association , sous réservc des di spositions 
du Paragraphe 14.4 ct il cond iti on que ce Contrat d'Association inco rpore les 
principes visés en Annexe D . 

Il est expressément convenu que l'Etat ou l'Organi sme Pub li c, en ce qui concerne la 
Parti cipati on Publique, ne pourra sc voir affecter ou payer aucun crédit aux comptes 
COmmuns const itués dan s le cadre du Contrat d'Associat ion, mener des opérations 
exclusives, céder ou tran sférer sa Partic ipation Publique (à moins que ce ne soit il une 
entité publique) ou se retirer du Contrat de quelque manière que ce so it, avant le 
Remboursement Complet. Par ai lleurs, l'Etat ou l 'Organisme Public ne pou lTa pas être 
désigné Opérateur dan s le cadre du Contrat d'Association. 

Articlc 15. D ES OPERATI ONS D E DEVE LOPP EME T ET DE PROD UCTIO N 

15.1 Comm encement des Opérations de Développement 

15.1.1 Le Contractant aura le droi t de réal iser des Opé rations de Dévelo ppement rela tivement il 
chacun des, et à tous les, G iseme nts contenu s à l'inté ri eur de la Zone Contractuelle 
d'Expl o itati on. Le Contractant est tenu de commencer les O pérations dc Déve loppement --V d"., do ,,'" q''''''~'''''' (180) J"," '"',"" ,. ,obllœ<i, ,, ", Jm,m.' 02t ~ 



Décret d'Octroi ou, s' il est plus long, dan s un délai confonne à celui prévu dans le Pl an dc 
Développement et d'Exploitation préscnté à l'appui de sa demandc d'attribution de 
l'Autorisat ion Exc lusive d'Exploitation affé rent au Gi sement concenté et approuvé dans 
les conditi ons prévues au présent Contrat (le "Délai de Co mm e ncement"). 

15. 1.2 Sauf cas de Force Majeure, le non respect du délai mentionné au Paragraphe 15 .1.1, peut 
entraîner le retrait de l'Autorisat ion Exclusive d'Expl oitation conformément aux 
stipulations de l'Article 54 si l'Etat considère qu'il s'agit d'une violation grave. Dans un tel 
cas, le Contractant pou lTa se prévaloir de l'ensemble des droit s et moyens de défense dont 
il di spose au titre du présent Contrat et selon les Lois en Vigueur. 

15. 1.3 11 est convenu cntre les Parties que le Délai de Commencement ci-dessus se ra 
automat iqucll1 ent étcndu d'un dél ai égal à toute période (la "Période 1 n tcrlll éd iai r c" ) 
nécessai re : 

(a) à l'octroi des Autorisations de Transport Intéri eur et à l'entrée en vigueur de la 
Con vention de Transport ; 

(b) à l'octroi d'une ou plusieurs Concessions Immob ilières pour les te'Tains 
nécessaires ou utiles à l'exécutiDn des Opérations dc Transport; et 

(c) dan s le cas où le Pl an de Développement et d'Exploitat ion concerné prévoit la 
réali sat ion d'un Système de Transport des Hydrocarbures par Canali sations 
appelé à traverser le telTitoire d ' un pays tiers, à la finalisation des Accords 
ulIernationaux de Transport et à l'obtention de to utes les autorisations, permis, 
concess ions ou autres droits (y compris les droits d'occupati on des telTains) 
nécessaires à l'établissement, la construction , l'exploitation et la maintenance 
dudit système dans le ou les Etats concemés. 

Si la Période Intermédia ire est d'une durée supérieure à cent quatre-v ingt (180) Jours, la 
durée de validité de l'Autori sation Exclusive d'Exploitation telle que filCée par le Décret 
d'Octroi ne commencera à courir qu'à compter de la fin de la Période Intern1édiaire. 

15,2 Obligations d' ex ploitation 

A compter de la mise en production de chaque Gisement Commercial, le Contractant 
s'engage à produire les Hydrocarbures en quanti tés raisonnables selon les nonnes en 
usage dan s l'industrie pétTolière intemationale, en cons idérant principalement les règles de 
bonne conservation du Gisement et la récupération optimale des réserves d'Hydrocarbures 
dans des conditions économiques. Le Contractant pourra r~al i ser des Opérations 
d'Exploitat ion relativement à chacun des, et à tous les , Gi sement s contenus à l'intéri eur dc 
la Zone Con tractuelle d'Exploitation. 

15.3 Programm es Annu els d e Production 

15.3. 1 Au plus tard le 30 septembrc de chaque atmée su ivant la mi se en producti on d'un 
Gisement Commercial, le Contractant devra sou mettre pou r approbation au Comité de 
Gestion, le programm e de producti on de chaque Gisement Commercial et le Budget 
correspondant établi s pour l'Année Civile suivante. L'approbation est de droit lorsque le 
programme de production est confonne aux exi gences du Paragraphe 15.2. Toute 
difficulté à cet égard peut être sou mise à la Procédure d'Experti se. 

15.3.2 Le Contractant s'efforcera de produire, durant chaque Année C iv ile et dans le respect des 
stipulations du Paragraphe 15.2, les quanti tés estimées dans le progranmle de product ion 
ci-dessus mentionné. 
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15.4 Regi stres d'exp loitat ion 

Pendant les Operations d'Exploitation, le Contractant tient, par type d'Hydrocarbures et 
par Gisement , un registre d'extraction, un registre de vente, un registre de stockage et un 
regi stre d'expOl·tation dcs Hydrocarbures . Lesdit s regi stres sont cotés ct paraphés par llil 

agent habilité de l'Etat. 

Article 16. DU GAZ NATffiŒL ASSOCIE 

16.1 Utilisat io n du Gaz Associé pour les Opérations Pét rolières 

Le Contractant aura le droit d'utiliser le Gaz Naturel Associé pour les beso ins des 
Opérations Pétrolières , y compris pour sa réinjection dans les Gisements Commerciaux. 

16.2 Excédent commercial 

16.2 .1 Le Contractant précisera dans le rappon d'Etude de Faisabilité prévu au Paragraphe 12.2, 
si la production de Gaz Naturel Associé (après traitement dudit gaz afin de le séparer des 
Hydroca rbures pouvant être considérés comme Pétrole Brut) est susceptible d'excéder les 
quantités nécessaires aux besoins des Opérations Pétrol ières relatives à la production de 
Pétrole Brut (y compris les opérations de réinjection) ct s'il considère que cet excédent est 
susceptible d'être produit en quantités commerciales . 

16.2.2 Si le rappon d'Etude de Faisabilité révèle l'existence d'une quantité dc Gaz Naturel 
Associé susceptible d'une exploitation commerciale dans les conditions prévues dans ce 
Paragraphe 16.2, le Contractant évaluera, avec l'assistance du Comité de Gestion, les 
débouchés possibles pour cet excédent de Gaz Naturel, à la fois sur le marché local et à 
l'exponation, (y compris la possibilité d'une commercialisation conjointe de leurs pans de 
production de cet excédent de Gaz Naturel au cas où cet excédent ne serait pas autrement 
exploitable commercialement), ainsi que les moyens nécessaires à sa commercialisation. 

16.2.3 Si, à l'issue de l'examen mentionné au Paragraphe 16.2.2, le Contractant convient que 
l'exploitation de l'excédent de Gaz Naturel Associé est justifiée, les Parties devront se 
concerter dès que possible en vue de parvenir à un accord concemant le traitement et la 
vente dudit Gaz. 

16.2.4 

16.2.5 

Dans ce cas, le Contractant: 

(a) indiquera dans le Plan de Développe ment et d'Exploitation visé à l' alinéa (1) du 
Paragraphe 12.2, les installations supplémentaires nécessaires au développement 
et à l'exploitation de l'excédent de Gaz Naturel Associé susment ionné et son 
estimation des coûts y afférents; et 

(b) sera en droit de procéder au développement et à l'exploitation de cet excédent, 
confol1l1ément au Plan dc Développement et d'Exploitation approuvé dans les 
conditions prévues à l'Anicle 12. 

Une procédure similai re à celle prévue aux Paragraphes 16.2. 1 à 16.2.3 sera applicable si 
la vente ou la commerc ialisation du Gaz Naturel Associé est décidée en cours 
d'exploitati on du Gisement. 

Dans le cas où le Contractant ne souhaite pas procéder à l'exploitation de l'excédent de 
Gaz Naturel ct si l'Etat désire l'utiliser, il en avise le Contractant qui est dès lors tenu de 



men re gratu itement à la dispos it ion de l'Etat. à la sort ie des msta llations de séparation du 
Pétrole Bru t ct du Gaz Naturel , la pal1 de l'excéde nt que l'Etat souh aite enl ever . 

(a) L'Etat sera alors responsable de la co llecte, du tra itement, de la compress ion et 
du transpol' de cet excédent. à pan ir des installations de sépamtio n susvisées, et 
su l' panera touS \es coûts supplémcntai res y afféren ts. 

(b) La construction des installat ions nécessa ires aux opérations VIsees à l'a linéa 
précédent, ain si que l'enl èvement de l'excédent de Gaz 1 aturel Assoc ié par l'Etat 
seront effectués can fa rnlément aux règles de l'an en usage da ns l' industr ie 
pétrolière intern ationale et de manière à ne pas entraver la production, 
l'enl èvement et le transpon du Pétrolc Brut par le Cont ractant. 

16.3 Torcltagc du Gaz Naturel associé excéd ent a ire 

16 .3. 1 Tout excédent de Gaz Naturel associé qui ne serait pas util isé dans le cadre du Paragraphe 
16.2 ci -dess us, devra être ré injecté par le Contractant. Tou tefois, celui -c i aura le droit de 
brûler à la torche ledit gaz, co nfo nnément aux règles de l'art de l'industrie pétrolière 
internat ionale, sous réserve de l'app robation préa lable par l'Etat d'un rapport démontrant 
que ce gaz ne peut pas être économiqu ef11ent utili sé pour am éliorer le ta ux de récupérat ion 
du Pétrole Brut par réinjection ou réinj ecté dans un Gisement de Gaz Naturel Non 
Associé . Les conclusions de ce rapport ne pourront être rejetées par l' Etat que pour un 
juste moti f. A défaut de rejet motivé dans un délai de so ixante (60) Jours suival1lla remise 
du rapport, ce dem ier sera ré puté approuvé à l'exp ira ti on de ce dé lai . Toute diffic ulté en la 
mati ère est soumise à la Procédure d'Expert ise. 

16 .3 .2 Le Con tractant devra adresser à l'Etat pour approbati on le rappon mentionné au 
Paragraphe 16.3 .1, au mo ins quatre-vin gl dix (90) Jours à l'avance, accompagné de toutes 
in fonnations et pièces justificatives mettant en év idence le caractère non économique de 
l'uti lisation de tout ou partie du Gaz Naturel Assoc ié. 

16.3.3 Les stipulat ions des Paragraphes 16.3. 1 ct 16.3 .2 ne seront pas applicables en cas de 
torchage de Gaz Natwel au cours des tests de pui ts ou en cas d'urgence. 

Articl e 17. DU GAZ NATUREL ' 0 ' ASSO CiE 

En cas de Découverte composée de Gaz Naturel Non Assoc ié, les d ispositions du 
Paragraphe 16 .2 s' appliqueront dans toute la mesure du possible. 

Articl e 18. DU MESURAGE ET DU TnANSFERT DE L A l'nOPIUETE DES 
HYD RO CA RD URE S 

18. 1 Propriété indivise il la tête des Puit s de Déve lo ppem ent ou de Prod ueti on 

Les Hydrocarbures produ its dev iennent la pro pr iété indivise de l'Etat et du Contractant au 
passage de la tête des Puits de Développement ou de Product ion . 

18.2 Point de M es urage 

Le Contractant dev ra mesurer les Hyd rocarbuées pour chaque Autorisatio n Exclusive 
d' Exploit at ion : 



(a) soit à la sonie de J'usine de traitement ou des install ati ons de séparat Îon ou de 
traitement en cc qu i COIlccme le Gaz Naturel: 

(b) so it à la bride de sortie de tout réservoir de stockage de l' Autori sation Exclusive 
d 'Explo itation concem ée en ce qui conceme le Pétrol e Brut. 

Tous les Ilydrocarblircs extraits seront mesurés après extraction de l'eau et des Substallces 
COIUlexes, en utilisant des appareils et procédures de IIlesure dümcnt approuvés par l' Etat 
et conformes aux méthodes en usage dans l'industri e pétrolière intemationale . 

18.3 Transfert de pro priété 

La propriété indivi se des Hydrocarbu res cesse au moment où la part revenant 
respectivement à l'Elat et à chacune des enti tés membres du ContTactan t est individualisée 
et transférée à chacun d'eux en accord avec le Contrat, au Point de Mesurage tel que 
défini au Paragraphe 18.2 ou au Point de Livrai son, selon le cas. 

18.4 Mesurage aux l' oints de Livraison 

Outre le mesurage prévu au Point de M.esurage vi sé au Paragraphe 18.2, le Contractant 
devra mesurer, ou s'assurer que soient mesurés, tous les Hydrocarbures livrés aux Points 
de Livraison et provenant des Autorisations Exclusives d'Exploitati on en uti li sant des 
appareils et procédures de mesure dûment approuvés par l'Etat et conf Olmes aux 
méthodes en usage dans l'industrie pétrolière intemationale. Toutefois, les opérations de 
mesurage effectuées au Po int de Livrai son n 'ont pas pour effet de fixer le Point de 
Mesurage au niveau du Point de Livraison. 

18.5 Equipements ct instruments de mesurage 

18 .5. 1 Le Contractant est tenu de foumir, utiliser et entretenir, confomlément aux règles de l'an 
en usage dans l'industrie pétrolière intemationale, les équipements et instruments de 
mesurage du volume, de la gravité, de la densité, de la température, de la pression et de 
tous autrcs paramètres dcs quantités d'Hydrocarbures produites et récupérées cn vcrtu du 
présent Contrat. Avant leur mise en service, ces équipements, instruments de mesurage , 
ainsi que la marge admise d'crreur de mesurage et la compos ition du stock de pièces de 
rechange sont approuvés par l'Etat. 

18. 5.2 Le Contractant infollne l' Etat, au moins quinze (1 5) Jours à l'avance, de so n intention de 
procéder aux opérations de calibrage de l'éq uipement de mesurage. Un représentant de 
l'Etat , dÎlmcnt habilité, peut assister et supervi ser lesdites opérati ons, s'il l'estime 
nécessaire. 

18 .5.3 L' Etat peut, à tout moment dans la limite de deux (2) inspecti ons pa r an , faire inspecter les 
équipements et instruments de mesurage. Ces inspections sont menées de façon à ne pas 
entraver ni gêner l'utilisation normale desd its équ ipements et in st ruments de mesurage ni 
la bonne conduite des Opérations Pétrolières et des Opérations de Transp0l1 . 

18 .5.4. Lorsqu'une inspection réali sée confollnément aux di spos itions du Paragraphe 18.5.3 
révèle que les équipements, instruments de mesurage et les procédures de mesurage 
utili sés so nt inexacts et dépassent la marge admise d'erreur de mesurage approuvée par 
l'Etat ct à condition que les résu ltats de cene inspection soient confirmés par un expen 
indépendant désigné conjointement par l'Etat et le Contractant , l'inexactitude constatée est 
réputée exister depuis la den1ière opération de calibrage ou la dCI11ière inspection 
précédent ce\l e qui l'a rév élée et un aj ustement approprié sera réa lisé pour la période 
correspondante . 
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18 .5.5 Les corrections nécessai res sont appol1ées dans les qUlllze ( 15) Jours qu i suivent les 
rêsultats de l'i nspecti on ayant constaté j'inexactitude des équipemen ts, instruments ct 
procéd ures de mes urage. 

18.5.6 Si en cours d'exploita tion , le Contractant désire mod ifier les appa reils ou les procédures de 
mesures prévus au présent Paragraphe 18.5, il devra obtenir l'approbation préalable de 
l'Etat, sauf cas d'urgen ce dûment justifié . L'Etat peut exiger qu'aucune modi fi cat ion ne soit 
faite avant l'expiration d'un préavis de cinq (5) Jours suivant réception d'une notification 
l' invitant à assister aux travaux en question. 

18.6 Pertes d'H ydrocarbures 

18.6.1 Si des pCl1es exceptionnelles d'Hydrocarbures ont eu lieu , ent re le Po int de Mesurage et 
les Points de Livraison, le Contractant soumettra un ral'pol1 à l'Etat, spécifiant les 
circonstances de ces pel1es et leur quantité, si cel le-ci peut être estimée. Les Pa'1ics se 
concet1eront ensuite en vue de réduire ou d'élim iner lesd ites penes . 

18.6.2 En cas de pe'1es d'Hydrocarbures dues au non-respect par le Contractant des pratiques 
généra lement acceptées par l'industrie pétrolière internationale, le Contr actant en sera 
respo nsable. 

18.7 E nl èvem ent des H ydrocarbures 

Chac une des enti tés composant le Contractant, d'une pan et, le cas échéant, l' Etat, d'autre 
part, e nl èvent leurs parts respecti ves de Pétrole Brut sur une base aussi régu lière que 
poss ible, étant entendu que chacune d'e lles peut, dans des lim ites raison nables, enlever 
plus ou moi ns que la pan lui revenant au Jour de l'en lèvement, à condi t ion toutcfo is qu'un 
tel sur-en lèvement ou sous-enlèvement ne porte pas atteinte aux droi ts des aut res entités. 
Les Pa l1ies se concertent régu lièrement pou r établi r un programme prévi sionnel 
d'en lèvcment su r la base des principes ci-dessus. Avant le début de toute production 
com merc iale, les Part ies an-êteront et conviendront, d'une procéd ure d'enlèvement fix.ant 
les moda lités d'application du présent Paragraphe confornlément au modèle de 
l 'Association of International PetroleulII Nego tiato /"s . Les difficultés ent re les Parties 
relat ivement à l'établ issement de cen e procédure peuvent être soumiscs à la Procédure 
d'Ex pe '1ise. 

A,·ticle 19. D U TRANSPORT DES HYDRO CARB URES 

19.1 D"oit au transport des H ydrocarbures par Can a li sa ti ons 

L ' Au torisati on Exclusive d'Exploitation octroyée au Contractant confère à ce dernier le 
dro it de transporter ou de faire tran sporter sa part des produits de l'expl oitati on vers les 
poin ts de stockage, de traitcment, de chargement ou de grosse consommation ou jusqu'aux 
Points de L ivrai son, y compris) notamment, le droit de conduire des Opérati ons de 
Transport. Lorsque le Contractant déten n ine qu'un tcl transpol1 nécessite la const ruction et 
l'exploitatio n par le Contractant Transpon d ' un ou plusieurs Systèmes de Transport des 
Hydroca rbu res par Canalisations, l'Etat devra , suivant les modalit és prévues à 
l' Annexe F : 

• signer ulle Convention de Transport avec le Contractant Tran sport ; ct 
• attribuer au Contractant TranSpOt1 une Autorisation de Transport Intéri eur. 
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La signature de la Convention de Transport et l'octroi de l'AutOrisati on de Transport 
Intérieur sont de dro it au béné fi ce du Contractant Transpon des lors que le Système de 
Transport de s Il ydrocarb ures par Ca nal isations dont la construction est envisagée pennet 
le tran spon de s Hydrocarbures extraits dans des cond it ions techniques et financières 
sati sfai santes. Tout refus à ce titre doit être dûment justifi é. Tout différend qua nt au 
caractère sati sfai sant des conditions techniques el fin ancières du projet sera soumi s à la 
Procédure d'Expertise prévue à l' Anic le 57. 

19.2 Att ributi on de l'A uto risa ti o n de Transpo rt Int éri eur c t s ig na tu re de la C on ve ntio n 
d e Tra nsport 

La demande d' attribution d'une Au tori sation de Transpon Int érieur est ad ressée au 
Mini stre chargé des Hydrocarbures et doit eomponer l' ensemb le des pièces mentiolmées 
au paragraphe 2.2 de l' Annexe F. L ' Autorisation de Transpon Intéri eur est octroyée au 
Contractant Transport par décret pris en Conseil des Mini stres dans les conditions, fonTIes 
et délai s prévus à l'Annexe F. 

A l'attribution au Contractant Transpon d' une Autorisation de Transpon Intérieur, ce lui­
ci procède à la signature d'une Convention de Transpon conformément aux stipulati ons 
de l'Annexe F. Cette Convent ion de TranspoI1 reprendra et complétera l'ensemble des 
di spositi ons Concel11ant l'Autorisation de Transpol1 ln téri eur prévues par la Législation 
Pétrolière et à l'Annexe F et fixera le régime juridique, fi scal, comptable et douanier des 
Opérations Transpon ainsi que le statut du Co ntractant T ran spon , conformément à la 
Légi s lation Pétro lière et à l'Annexe F. 

19,3 T a rif de Tra nspo rt 

Le tarif de tran spon a ITérent à un Système de Transpol1 des Hyd rocarbures par 
Cana lisati ons devra être agréé entre le Contractant Transpon et l'Etat. Ce tarif devra en 
pan iculier : 

• comprendre un coefficient d'util isation des in stall at ions ; 
• tenir compte des coûts d'ex pl oitation dudit Système de Transpon des Hyd roca rbures 

par Canali sations; 
• tenir compte de l'amoI1issement des installations et pipelines; 
• tenir compte des di stances; 
• pennettre au Contractant Transpo n de disposer d'un tau x de rentabilité interne (TRI) 

de Il % concel11ant ledit Système de Transpon des Hydrocarbures par Canalisations 
sur l'ensemble de la durée d es Opérations de TranspoI1 y relatives. 

19.4 Occup a ti on d es te rra ins 

Pour l'occupation des terrain s nécessaires aux Opérations de T ransport , l'Etat Consent à 
étendre au Contractant TranspOrl le bénéfice des dispo siti ons de l'Ordonnance relatives à 
l' occupation des terrains nécessaires aux Opérations Pétrolières. Le Contractant sc l'one 
fon de la sousc ription par le Cont ractant Transpon à l'ensemble des obligations r~su ltant 

des di sposi t io ns susvi sées de l'Ord onnance. 

19.5 Ca nalisations cons truit es il. l'i nt é rie u r d' une A ut o risa tio n Excl usive d'Ex pl oita ti oll 

Les d ispos it ions du présent Article n e s'appliquent pas aux installations et canali satio ns 
qu i ne font pas panie d'un Systè me d e T ranspon des Hydrocarbures par Canali sati ons. 
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19,6 Tra nspo,'t des Hyd,'oca ,'b lll'CS sur les Systèmes de Transpo,·t dcs Il yd,'ocarb urcs par 
Cana lisatio ns ex pl oités par des ti cr's 

L'Etat fera ses meilleurs efforts aux fins d'ass ister le Cont ractant , en cas de beso in , en vue 
du transport des Hydrocarburcs extraits de toute Zone Contractuelle d'Exploitation sur 
tout Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations exploi té par un Tiers, Lcs 
engagements souscrits par l'Etat en application des stip ulations du présent Paragraphe 
19,6 constituent une obligation de moyens et non de résultat , 

Article 20. DE L'OBLlGATlON D'APPROVISlONNEMENT DU MARCHE 
INTE1UEUR 

20. 1 Obligatio n d 'ap provis ionn ement du marché int é rieur 

Dans le cas où l'Etat ne peut satisfaire les besoins de la consommation intérieure en 
Pétrole Brut de la République du Tchad à partir de la pa.1 qui lui revient dans toutes les 
quantités de Pétroles Bruts produits sur le te!Titoire de la République du Tchad, le 
Contractant s'enrage, sur la part de production de Pétrole Brut lui revenant, à vendre à 
l'Etat la part necessaire à la satisfaction des besoins de la consommation intérieure du 
pays, 

20.2 No tificat ion des besoins à couvrir 

L'Etat notifie au Contractant, au moins six (6) mois à l'avance, sa volonté d'achetcr les 
quantités de Pétrole Brut revenant au Contractant, en précisant les quantités nécessai res 
pour couvrir les besoins de la consommation intérieure du pays pendant les six (6) mois à 
venir suivant l'expiration du préavis de six (6) mois, Cene notifi cation co nstitue un 
engagement remle d'achat par l'Etat des quanti tés ainsi notifiées pour chacun des mois 
considérés, 

20.3 Répartition de l'ob ligat ion d'approv isionnement 

Les quantités d'Hydrocarbures que le Contractant peut être tenu d'affecter aux besoins du 
marché intérieur tchadien en vertu du présent Article n'excédent pas le total des besoins 
du marché intérieur tchadien, diminué du total de la product ion d'Hydrocarbures qlli 
revien. à la République du Tchad en vcnu de ses différellls Contrats Pétroliers (y compri s 
au titre de Redevance sur la Production), le tout multiplié par une fraction dont le 
numératelll' est constitué par la part de production des Hydrocarbures revenant au 
Contractant, et dont le dénominateur est consti tué par la production totale des 
Hydrocarbures extraits du te!Titoire tchadien. Le ca lcu l susvisé est effectué chaque 
Trimestre, 

20.4 S ubstitution 

Sous réserve d'une autori sation écrite de l'Etat, le Contractant peut satisfaire à SO Il 

obligation dc pourvoi r aux besoins du marché local tchadien en achetant des 
Hydrocarbures produits en République du Tchad ou à l'étranger, après avoi r effectué les 
ajustement s de qua ntités et de prix nécessa ires afin de tenir compte des coûts de tl'an spon 
ainsi que des écarts de qualité, gravité et conditions de vente , 

20.5 Conditions de vcnte 

Le Pétrole Brut vendu à l' Etat en application du présent Al1icle sera payé Cil Dollars Le f "" ",," oom k i',i, '" MM, h' Do,", Ci""" " "i,",", " i" "",0 -, "'p~ 



Le Pétrole [lrut vendu à l'Etat en applicati on du présent Arti cle sera dé livré il l'Etat au 
Point de Mesurage. Le Contractant est tenu d'assurer gratuitement le stockage du Pétrole 
Brut susmenti onné au Poi nt de Mesurage pendant un e durée d'au moi ns trente ( 30) Jours 
ct aux frais de l'Etat au-de là de cette période de trente (3 0) Jours. Les livrai sons seront 
effectuées, aux frai s de l'Etat, selon des modalités fi xées en accord avec les Parties. 

20.6 Pa ieme nt 

Au debu( de chaque mois, le Contractant facturera à l'Etat le prix des livraisons effectuées 
au cours du moi s précédent , les quantités dont le stockage a dépassé le délai de t rente (30) 
Jours au cours du mois sont réputées, pour les beso ins du paiement , livrées au cours de ce 
moi s. Ce pri x sera régl é par l'Etat dans les trente (3 0) Jours sui vant la date de facturation . 
A défaut de paiement passé cc délai , les somm es dues portent inté rêt au Taux de 
Référen ce . Le Contractant sera néanmoi ns tenu de poursuivre les livraisons afférentes à la 
période de six (6) mois concemée, les coûts cOITe spondant étant imputables aux Coûts 
Pétroliers. 



TlTIŒ IV - DISPOSITIONS CO MM UN ES A LA RECH ERC H E ET i\ L'EXl'LOITATIO N 

i\ rticl e 21. CONTRA TS D'A SSOCIATION 

21 .1 Principe 

Si le Commctant devient composé de plusieu rs entités formant lin Consort ium, le Contrat 
d'Association conclu entre e lles est soumis pour approbation à l' Etat. Le Contrat 
d'Association doi t compol1er au minimum, les clau ses rel ati ves à : 

• la durée de l'accord ; 
• la dés ignation de l'Opérateur; 
• les obligations de l'Opérateur, notam ment dans le cadre de la représentation des 

membres du Consortium; 
• la répartit ion des compétences en mat ière de commercia li sation des Hydrocarbures 

extraits; 
• les droi ts et obl iga tion s des parties notamment en ce qui conceme : 

leu r part dans la prod uction ; . 
• l' audit des coOts de l'association; 

le processus des dépenscs ; 
• le processus de prise de déc is ion ct, notamment, à travers la mIse en place d'un 

comité d'assoc iation (CA) : 
• la direction de l'exécution des travaux ; 
• les prérogatives du CA ; 
• le suivi des directives du CA ; 
• la préparation et l'examen des programmes et budgets par le CA ; 

l'autorisation des dépenses; 
• le processus d'appels de fonds ; 

• les ob li gati ons des part ies prenantes notamment en matière de financement; 
• les st ipulations re lat ives à la tenue de la comptabilité, qui doivent être confo l111es à 

l'accord comptable annexé au Contrat Pétrolier ; 
• le processus de séparation (sortie de l' association) . 

21.2 Modification des Co ntrats d'Association 

Tout projet de modifIcati on du Contrat d'Association est soumis au Ministre chargé des 
Hydrocarbures pour approbation accompagné d' une note succincte cxp liquant les 
motivations de la modifi cation envi sagée. 

21.3 Procédure d'approbation 

21 .3.1 Tout rejet, par le Ministre chargé des Hydrocarbures , d' un projet de Contrat d'Association 
ou de modification d'un C ontrat d'Associati on exi stant doit être expressémen t motivé et 
notifié par écrit à la personne désignée par le Contractant pour recevoir les notifications 
destinées au Consortium . 

21.3.2 1\ défaut de réponse du Ministre chargé des llydrocarbures à la demande d'approbation ou 
de modificati on, dans un délai de trente (30) Jours à compter de sa réception, le projet de 
Contrat d'Association ou sa modification, selon le cas, est considéré comme approuvé. 



Article 22. DI:: L'OPERATEUR 

22.1 Désignatio n 

Dans le cas visé au Paragraphe 2 1 . 1, les Opérations Pétro lières seront réa l isées au nom et 
pour le compte du Contractant par une des entités COmposant cclui-c i et dénommée 
l'Opérateur. L'Opérateur dés igné par lc Contractant , le cas échéant, doit ê tre une Société 
Pétrolière justif,ant d ' une expérience dans la conduite d'O pérations Pétrolières et en 
mati ère de protecti on de l'envi ronnement, dans des zones et conditions comparabl es à la 
Zone Contractuelle . 

22.2 Missions de l'Ope"ate ur 

Pour le compte du Contractant , l'Opérateur a notam ment pour tâche de: 

(a) préparer et soumettre au Comité de G estion les projcts de Programme Annu e ls 
de Travaux, les Budgets correspondants et leurs modifications éventuelles tel 
que cela est préc isé à l'Anicle 24 ci-dessous; 

(b) préparer et soumettre au Comité de Gestion ou à l 'Etat , l'ensemble des 
informations et rappons visés au présent Contrat; 

(c) diriger, dans les li mites des Programmes Annuels de Travaux et des Budgets 
approuvés conformément aux stipulati ons de l'Anicle 24 ci-dessous, l 'exécution 
des Opérations Pétrolières; 

(d) sous réserve de l'appl ication des stipulations des Paragraphes 24.5 et 24.6, ci­
dessous, négocier et conclure avec tous tiers les contrats relatifs à l'exécution 
des Opérations Pétrolières; 

(e) ten ir la comptabilité des Opérations Pétrolières, préparer et soumettre à l'Etat les 
comptes et les rappons, conformément aux dispositions de la procéd ure 
comptable faisant l 'objet de l ' Annexe B ; 

(1) condu ire les Opérations Pétrolières de manière appropriée et, d'une façon 
générale, dans les conditions prévues par le Co ntraI. 

A .1icle 23 . DES COMITES DE GESTION 

23. 1 Crén tio l! des Co mit és de Gesti on 

23.2 

23.2. 1 

Dans les trente (30) Jours suivant la Date d ' Entrée en Vigueur, il sera constitu é un Comité 
de Gestion pour cette Autorisation Exclusive de Recherche. De même dan s les (30) Jours 
suivant l'octroi d'une Autori sati on Exclusive d'Expl oitation, il sera constitué un Comité 
de Gest ion pour cette Autori sation Excl us ive d'Exp lo itation. 

Compositi on du Com ité de Ges tion 

Chaque Comité de Gesti on est composé de l' Etat d'une pan et du Contractant d'autre pa.t . 
L'cnsemble des entités composant le Contractant est représenté au Com ité de Gestion par 
une seule personne. 
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23.2.2 Chaque membre du Comité de Gestion y designe un (1) representant et un (1) supp léant. 
Le suppléant nommé par une Pal1ie agira seulement au cas où le représentant désigné par 
cette Partie ne sera it pas di sponible. Chaque Partie a le droit de remplacer à tout moment 
son représentant ou son suppléant en avisant par écrit l'autre Parti e de ce remplacement. 

23.2.3 L"Etat et le Contractant peuvent faire paniciper aux réunions du Comi té d~ Gestion un 
nombre raisonnabl e de l11embres de leur personnel, sans tOutefois pouvoi r eKcéder dix 
(10) person nes. Toutefois, seules les personnes désignées en qualité de représentant de 
l'Etat et du Contractant ou, en leur absence, leurs suppléants, ont voix délibérative au sein 
du Comité de Gestion. Chaque représentant titulaire ou, en l'absence d'un représentant 
titulaire, son suppléant, dispose d'une voix et est réputé au tori sé à représenter et à engager 
la Partie qui l'a mandaté sur tout sujet relevant de la compétence du Comité de Gestion . 
Toutes les personnes panici pant aux réunions du Comité de Gestion sont tenues à une 
stricte obligation de confIdentialité concernant les débats, les questions évoquées et les 
infonnations divulguées, sans préjudice du droit pour les représentant s de l'Etat et du 
Contractant de rendre compte des débats et des questions évoqués à le urs mandants 
respectifs. 

23.3 Com pétenec 

23.3 .1 Le Comité de Gest ion examine toutes questions inscrites à son o rdre du jour relatives à 
l'orientation, à la programmation et au contrô le de la réalisation des Opérations 
Pétrolières. Dans ce cadre: 

(a) il appro uve les Programmes Annuels de Travaux et les Rudgets, amSI que les 
révisions qui peuvent y être apportées ; 

(b) il contrôle l'exécution desdits programmes et budgets; et 

(c) il se prononce sur les quest ions dont il est expressément prévu par le Contrat 
qu'elles lui sont soumises. 

23.3.2 Le Comité de Gestion est un organe collégia l qui prend des décis ions confomlément à la 
procédure décrite ci-après dans les matières visés aux points (a), (b) et (c) c i-dessus, à 
l'exception , pour les matières visées au point (c), des cas où il est expressément prévu au 
Contrat qu ' il n 'a qu'un rôle consultat if : 

(a) Le Contractant présente au Comité de Gesti on ses propositions concemant (i) les 
Programmes Annuel s de Travaux et les Budgets , (ii) les révi sions à apponer aux 
Programmes Annuel s de Travaux et aux Budgets ct (iii) les questions visées à 
l'alinéa (c) du Paragraphe 23.3.1. 

(b) 

Les membres du Comité de Gestion se concel1ent sur les questions qui lui sont 
sou mises en vertu des points (i), (ii) et (iii) ci -dessus pour parvenir à une 
décision unanime . 

Si une question ne peut recueillir l 'unanimité au cours d'une réunion du Comité 
de Gestion, l'examen de cette question est reporté à une prochaine réilnion du 
Com ité de Gest ion qui se tiendra, sur convocation du Contractant, dix (10) Jours 
au moins après la date de la première réunion . Pendant ce délai , les Parties se 
concel1eront e t le Contractant fournira toutes informat ions et exp lications qui lu i 
sont demandées par l'Etat en sa qualité de membre du Comité de Gestion. Il est 
entendu que si au cours de la réuni on subséquente, les membres du Comité de 
Gest ion ne parvenaient pas à un accord sur la décision à prendre, la proposition 
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du Contractant sera co nsidérée comme adoptée tant que la production 
commerciale du G isement conccmé n'aura pas démarré . 

Après cene date (mais seulement en ce qui COnCerne l'Autori sation pour laquell e 
la production comm erciale a commencé), à défaut d'accord du Comi té de 
Gestion sur les Program mes Annuels de Travaux et les Budge ts ou les révisions 
proposées, (i) les Programmes Annuel s de Travaux et les Budgets o u les 
révisions proposées cn discussion pourront être soumis à la Procédure 
d'Expertise et (ii) le Com ractant pourra, à titre conservatoire, executer les 
Programmes Annuels de Travaux et les Budgets ou les révisions qu'il estime 
nécessaires ou uti les pour la poursuite et la préservation des Opérations 
Pétrolières, selon les pratiques en vigueur dans l'industrie pétroli ère 
internationale. 

(c) Les déci sions du Comité de Gestion ne doivent pas avoir pour objet ou pour 
effet de porter aneil11e aux droits et obligations du Contractant résultant du 
présent Contrat. 

23.4 R éuni ons 

Le Comité de Gestion se réunit à tout moment à la demande de l'un quelconque de ses 
membres et au moins deux (2) fois par Année Civile. Les convocations au Comité de 
Gestion SO I11 adressées aux membres dudit Comité par l'ent ité ayant pri s l'initiative de la 
réunion, au moins quinze (15) Jours avant la date prévue pour la réunion . Chaque 
convocation co ntient l'indication de la date, de l'heure et du lieu de la réunion env isagée. 
Lorsque l'initiat ive de la réunion émane du Contractant celui-ci fait parven ir à l' Etat en sa 
qua lité de membre du Comité de Gestion, dans un délai de hu it (8) Jours au moins avant 
la date prévue pour la réunion, l'ensemble des éléments d'infonnation nécessaires à la 
prise de décis ion au cours de cette réunion. Chaque entité membre du Comité de Gestion 
sera libre d'ajouter des sujets à l'ordre du j our sous réserve d'en donner notification à 
l'autre membre du Comité de Gest ion au moins sept (7) Jours avant la date prévue pour la 
réunion. Aucune déci sion ne peut être pri se au cours d'une réunion du Comité de Gestion 
sur un sujet qui n'a pas été inscrit préalablement à l'ord re du jour de cette séance, sauf 
décision contraire unanime des représentants des Parties. 

23.5 Présiden ce et secr éta riat 

Les réunions du Comité de Gesti on sont présidées par le représentant de l'Etat. Le 
Contractant en assure le secrétariat. 

23 .6 P rocès-ver ba ux 

23.6.1 Le Contractant étab lit, signe et soum et à la signature du représentant de l'Etat, à la fin de 
chaque réunion du Comité de Gestion, une liste des questions ayant fait l'objet d'une 
déc is ion et un résumé des positions adoptées à cette occasion par les Parties. 

23.6 .2 Le Contractant prépare un procès-verbal écrit de chaque réunion et en envoie copie à l'Etat 
dans les quinz.e (15) Jours suivant la date de la réu nion, pour approbat ion ou remarques. 
L'Etat est tenu de fo rmuler ses remarques dans un délai de quinze (1 S) Jours à compter de 
la date de réception. A défaut, le procès- verbal est réputé accepté. 
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23.7 Décision san s réu nion 

23.7. 1 Toute question peut être so umise à la décision du Comité de Gestion sans donner lieu à 
une réunion fonnelle dudit Comité, notamment en cas d'urgence, à conditio n , que la Partie 
qu i en a l'initiative la tran smette par écrit à l'autre. Dans ce cas, chacune des Parti es doit 
communiquer son vote à l'autre Panic dans lcs dix (10) Jours suivant réception de ladite 
qucstion, à moins que la question soumise au vote ne requière une décision dans un délai 
plus bref, qui , sauf urgence, ne pourra pas être inférieur à quarante huit (48) heures. 
L'absence de réponse d'une Partie su r la question en discuss ion est considérée comme un 
vote négatif. 

23.7.2 Toute décision adoptée par les Parties su ivant les modalités prévues au Paragraphe 23.7.1 , 
a la même valeur qu'une décision adoptée dans le cadre d'unc réunion form e lle du Comité 
de Gestion. 

23.8 Auditeu rs externes 

Le Comité de Gestion peut décider d'entendre toute personne dont l'aud iti on est demandée 
par l'une des Parties. Chaque Part ie peut en outTe, à ses frais, se faire ass ister aux réunions 
du Comité de Gestion par des spécialistes extérieurs de son choix, à conditio n d'obten ir un 
engagement de confidentialité desd its spéciali stes, étant entendu que le s spéc ialistes 
assistant l'Etat ne doivent avoir aucun lien avec des entités, personnes ou sociétés 
concurrentes de l'une des entités composant le Contractant. 

Article 24. DU PROGRAMME ANt"HJEL DE TRA VAUX 

24.1 

24.1.1 

Préparation des Programmes Ann uels de Travaux et des Budgets cor respo ndan ts 

Le Contractant présentera au Comité de Gestion, pour le restant de l' Atmée Civi le en 
cou rs, un Programme Annuel de Travaux et le budget correspondant le tout appuyé d ' une 
documentation détaillée, dans un dé lai de quatre vingt dix (90) Jours à compter de la plus 
lointaine des deux dates su ivantes: 

• la Date d'Entrée en Vigueur; 
• la date de la transmiss ion au Contractant d ' une copie de la Lettre de D OlUl.e dans les 

conditions prévues au Paragraphe 58 .1. 

24.1.2 Avant le 30 septembre dc chaque année, le Contractant soumet au Comité de Gesti on une 
proposition de Programme Atmuel de Travaux et de Budget pour l'Atmée Civile su ivante. 
Ledit programme est présenté sur une base mensuelle et trimestrielle et contient un 
descriptif technique des Opérations Pétroli ères projetées. Le Contractant présente 
également, sous une forme moins détaillée, un programme de travaux et un Budget pour 
les deux années civiles suivantes. 

24 .1.3 Les Budgets mentionnés aux Paragraphes 24. 1.1 et 24.1 .2 sont établi s e n Dollars. 

24 .1.4 Le Comité de Gestion examine le Programme Annuel de Travaux et le Budget 
correspondant proposés par le Cont ractant, dans un délai de trente (30) Jours à compter de 
la date de réception desdits programme et budget. 
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24 .2 Co ntenu du Programme Annn e i de Travaux et du I3udget 

Le Programme Annuel de Tra va ux et le Budget correspondant comprennent , sans que 
celle liste ne so it exhaustive : 

(a) pour la phase de recherche: 

o ies éhldes géologiques , géophysiques ou géochimi ques ; 
o les travaux de géologie de terrai n ; 
o les travaux d'acquisition sismique, grav i métrique ou magnétométrique ; 
o les traitements e t retraitements des données sismiques ainsi que leur 

interprétation subséquente; 
o les analyses de laboratoire; 
o les travaux de Forage (en nombre de Puits, mOIs pa r appareil , mètres 

forés et valeurs) ; 
o le soutien logist ique (en valeur); 

(b) pour la phase d'exploitation: 

• aux fins des Opérations de Développement: 

o les études d'avant projet de développement ; 
o les Forages; 
o les outill ages ct équipements; 
o le dimensionnement des struchrres et autres installations; 
o un programme de recrutement, par niveau de responsabilité, du 

personnel de nationalité tchadienne, ainsi que le budget 
correspondant ; 

o un programme détaillé de fonnation du personnel tchadien, par 
niveau de responsabilité, ainsi que les budgets y rel atifs; 

• aux fins des Opérati ons d 'Exploitation : 

o les études envisagées; 
o les complétions des Forages et reconditionnement de Puits de 

Développement ou de Production; 
o les infrastructures de production; 
o les équ ipements de production; 
o les travaux d'entretien; 
o un état détaillé des coû ts des Opérations d'Exploi tation 

prévisionnels ~ 
o les quantités et qualités des Hydrocarbures à produire à partir de 

toute Zone Con tractuelle; 
o toutes les cartes, planches et rapports techn iques supportant le 

Programme de Travaux env isagé; 
o lin programme de recrutement, par niveau de responsab ilité, du 

personnel de nationalité tchadienne, amSl que le budget 
correspondant; 

o lin programme détaillé de f0n11ation du personnel tchadien, par 
niveau de responsab ilité, ainsi que les budgets y relatifs. 
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Les infoll llati ons foun1ics en vertu du présent Paragraphe seront comm e ntées et mettent 
en évidence les principales hypoth èses retenues. Pour chaque phase eontractuc lle 
(recherche, déve loppement, exploitati on), un e note de synthèse réca pitu lant l'ensemble de 
ces informations SCra transmi se par le Contractant. 

24 .3 Adoption 

Après examen, révision et complément s'il y a lieu, et le 30 novembre au plus tard , le 
Programme AlUluel de Travaux définitif et le Budget correspondant pour l'Almée Civile 
suivante sont adoptés par le Comité de Ges tion, conformément aux stipulations du 
Paragraphe 23.3 ci-dessus . Le programme de travaux prévisionnel pour les deux Années 
Civiles suivantes et le Budget con'espondant feront l' objet d' un examen par le Comi té de 
Gestion , sans vote ni adopt ion définitive. 

24.4 Exécu ti on d u Progra mm e Anll uel d e Travaux et d u Budget 

Le Cont ractant doit exécuter chaque Programme Annuel de Travaux dans les limites du 
Budget correspondant et ne peut entreprendre aucune opération qu i ne so it pas comprise 
dans un Programme Almuel de Travaux dûment approuvé (et éventuellement révisé), ni 
engager aucune dépense excédant les montants inscrits au Budget (éventuellement 
révisé) , sous réserve de ce qui suit : 

(a) si cela s'avère nécessaire pour l'exécut ion d'un Programme Annuel de Travaux 
dûment approuvé, le Contractant est autori sé à faire des dépenses excédant le 
Budget adopté, dans la limite de dix pour cent (10% ) du montant d'un poste 
quelconque du Budget ou de cinq pour cent (5%) du montant global du Budget. 
Le Contractant doit rendre compte de cet excédent de dépenses à la plus 
prochaine réunion du Comité de Gestion; 

(b) au cours de chaquc Année Civile, le Contractant est autori sé à effectu er, dans lc 
cad re d'Opérations Pétrolières, des dépenses imprévues non inc luses dans un 
Programme Annuel de Travaux et non inscrites dans le Budget eorresponda11t, 
mais liées à la réali sat ion du Programme Almuel de Travaux, dans la li mite d'un 
montant total de trois millions 3 000 noo de Dollars ou de la contre-valeur de 
ce montant dans une autre monnaie. Toutefo is, ces dépenses nç do ivent pas être 
faites pour atteindre des objectifs j usqu'alors expressément refusés par le Comité 
de Gestion . Le Contractant doit , le cas échéant , présenter dans les plus brefs 
délais un rapport y relatif au Comité de Gestion . 

L'approbat ion des dépenses mentioilltées aux alinéas (a) et (b) du présent 
Paragraphe par le Comité de Gestion ouvre droit , au bénéfi ce du Contractant, à 
la possibilité d'effectuer de nouvelles dépenses imprévues dans les limites et aux 
conditions fixécs aux alinéas (a) et (b) du présent Paragraphe, c'est-à-dire dans la 
limite d'un montant maximum de dépenses imprévues égal à tro is millions 
(3 000 000) de Doll ars ou de la contre-valeur de ce montant dans une autre 
mOIUlaie. 

(c) en cas d'urgence dans le cadre des Opératio ns Pétrolières, le Contractant peut 
engager les dépenses immédi ates qu'il j uge nécessaires pour la protection des 
vies, des biens et de l'Environnement, et do it adresser au Comité de Gestion , 
dans un déla i rai sonnab le, un rappon sur les c irconstances ayant j ustifié ces 
dépenses. 
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24.5 

24.5.1 

I<cco u rs il un e procéd u l'e d'appe l d 'o ffres 

Sau f dispense accordée par le Co mit é de Gestion, le Cont ractant devra faire des appels 
d'offres pour les achats de matériels et fo ul11itures de services dont le coût estim é est 
supéri eur il un million (1 000000) de Dollars pou r les Opérations de Recherche, et à deux 
mill ions (2 000 000) de Dollars pour les Opérat ions de Développement et d'Ex ploitati on . 
Les entités composant le Contractant pourront soumi ss ionner dans le cadre de ces appels 
d'o ffres. Les procédures d'appel d'offres devront être transparentes et garantir l'égalité des 
soumiss ionnaires. 

24 .5.2 Les appels d'offres passés par le Contractant ne sont pas soumis à la procédure de 
passati o n des marchés publics et ce, quand b ien même le Contractant co mprendra it en son 
se in des entités dont le capital est détenu , en tout ou partie, par une personne mora le de 
droit public . 

24.5.3 Par dérogation aux stipulati ons du Paragraphe 24 .5. 1 c i-dessus, ne sont pas soumi s à 
procédure d'appel d'offres les contrats relati fs aux études géologiques et géophysiques, à 
la corrélation et l'interprétation des données sismiques, aux simulations et études de 
Gi sements, à l'analyse des Puits, à l'analyse des roches mères, à l'analyse pétra physique et 
géochimique, à la s upervision et à l'Ingénierie des Opérations Pétrolières, à l'acqui sit ion 
de logicie ls et aux travaux nécess itant l'accès à des inforn1ations confidentielles, pour 
lesque ls le Contractant a la possibil ité de fourni r les p restations à partir de ses moyens 
propres ou de ceux de ses Sociétés Affiliées. 

24 .6 Préfér ence a ux entreprises tchadi enn es 

Le Contractant a ins i que ses Sous-traitants accordent la preférel1ce aux entreprises 
tchadiennes pour les contrats de construct ion , de fourniture et de prestation de services, à 
conditio ns équivalentes de qualité, prix, quantité, délai s de livraison, conditions de 
paiement, ga ranties présentées et services après vente. 

A rticle 2 5. DES OllLlGA Tl ONS D'INFORMATIO N ET DES RAPP ORTS 

25.1 R ep r ésent a nt du Contractant 

25.1. Le Contractant cst tenu de faire connaître à l'Etat le nom, les q ualifi cati ons, le curri culum 
vitae et l'expérience de la persOlm e aya nt les pouvoirs nécessa ires pour : 

25. 1.2 

(a) recevoir toutes les notifi cat io ns ou signifi cations qui lui sont adressées, et 

(b) le représenter auprès de l'Etat. 

Le Contrac tant doit infol111er l'Etat du remplacement de la personne mentionnée au 
Paragraphe 25 .1.1 , au plus tard trente (30) Jours avant la date de prise d'effet de ce 
remplacement. Cette info l111 atioll rep rend les éléments précisés au Paragraphe 25. 1.1 
concemant le nom , les qualifications, le curri cu lum vitae et l'expérience du remplaçant 
désig11é. 
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25.2 Données Pétrolières 

Les Données Pétro li ères sont la propriété de l'Etat et doivent lui être transmises dans les 
me illeurs délais suivan t leur obtentio n, acqu isition, préparat ion ou trai tement. Elles ne 
peuvent être publi ées, reprod ui tcs ou faire l'objet de transaction sans l'approbation 
préalable écrite de l'Etal. Le Contractant a le dro it cependant de conservcr, pour les 
beso ins des Opérations Pétro li ères, copies des documcnts constituan t les Données 
Pétro li ères. 11 pourra également, avec l'autorisat ion de l'Etat qui ne sera pas refu sée ou 
retardée sans raison va lable, conserver pour les beso ins des O pérations Pétrolières les 
documents ori ginaux const ituant les Données Pétroli ères, à cond ition, pour les documents 
reproductibles, que des copies aient été foumies à l'Etal. 

25.3 Noti fi ca tion du début des Opérations Pétrolières 

25.3 .1 i\ vant le début des Opératio ns Pétrolières sur le terrain ou lorsque ce lles-ci sont 
interrompues pour une période excédant quatre-v in gt d ix (90) Jou rs, le Contractant 
commu nique à l' Etat, au plus tard sept (7) Jours à l'avance, son int ention de commencer ou 
de reprendre lesdites opérations. Le Contractant ind iqu e dans cette communicat ion, le 
nom, les qualifications, le curri culum vitac ct l'expérience de la personne rcsponsab le de 
la réali sation des Opérati ons Pétrolières .. 

25.3 .2 Le Contractant doit infonn er l' Etat du rem placement de la personne mentionnée au 
Paragraphe 25.3.1 au pl us tard trente (30) Jo urs avant la date de pri se d'e ffet de ce 
remplacemenl. Cette infonnation reprend les éléments précisés au Pa ra graphe 25.3.1 
concemant le nom, les qualifications, le curri culum vitae et l'expérience du remplaçant 
désigné . 

25.4 Travaux de Forage 

25.4 .1 Au plus tard sept (7) Jours avant la date prévuc pour le début des travaux de tout Puit s à 
l'intérieur de toute Zone Contractuelle, le Contractant communi quc à l'Etat, un rappol1 
d'implantation contenant les infom1ati ons suiva ntes: 

25.4.2 

(a) le nom et le numéro du Puits ; 

(b) une descripti on de l'emplacement exact du Puits amst que ses coordonnées 
géographiques et UTM ; 

(c) un rappol1 technique détaillé du programme de Forage, unc estimatio n des délais 
de réalisati on des travaux de Forage, l'objectif de pro fondeur visé, les 
équipements utili sés et les mesurcs de sécurité prévues; 

(d) un résum é des données géo logiques, géophys iques, géochim iqucs et de leurs 
interprétati ons, sur lesquelles le Contractant fo nde ses travaux de Forage à 
l'e mp lacement envisagé; 

(e) les di ffé rentes diagraphies envisagées; 

(f) les interva lles proposés pour les tests de producti on. 

Le Contractant foum it à l' Etat des rappons quotidiens de Forage qui décrivent le progrès 
et les résultats des d ifférentes opérations de f orage. 



25.4 .3 Lo rsque les travaux de Forage d'un Pui ts sont interrom pus pou r une période susceptibl e 
d'excéder trente (30) Jours, le Co ntractant en informe l'Etat dans les sep t (7 ) Jours qu i 
sui vent cen e intenuption. 

25.4.4 Lo rsque les travaux de Forage d' un Puits sont interrompus pour une péri ode supé rieure à 
trente (30) Jours mais inferieure à quatre-vi ngt d ix (90) Jours, le Cont ractant infonll e 
l'Etat de son intention de les reprendre quarante-huit (48) heures au moins ava nt la date 
envisagée pour la repri se des travaux . 

25.4.5 Lorsque les travaux de Forage d'un Pu its so nt interrompus pendant une péri ode supér ieure 
à quatr e-vingt dix (90) Jours, le Contractant info l111e l'Etat de son intention de les 
reprendre au mo ins sept (7) Jours avant la date prévue pour la reprise des travaux . Cette 
infonn ation reprend l'ensemble des informati ons mentionn ées au Pa ragraphe 25.3, 
co ncernant la personne respo nsable de la réal isation des Opérations Pétro li ères. 

25.4.6 Dans les cent quatre-vingt ( 180) Jours qui suivent la fin d'une opérati on de Forage ou 
d'un e campagne de prospecti on géophysique, le Contractant fournit à l'Etat les données 
brutes et, sous réserve que la phase principa le d'explo itation des données soit achevée 
dans ce délai , le rés ultat de leu r explo itati on. Au cas où la phase principale d'exploitati on 
des dormées mentionnée c i-dess us ne serait pas achevée à l'expirat ion de ce déla i de cent 
qu atre-v ingt (180 ) Jours, les résultats devront ê tre transmis à l'Etat dès l'achèvement de 
l'explo itation de ces dormées. 

25.4 .7 Les résultats mentionnés au Paragraphe 2 5.4.6, doivent dans la mesure du possible être 
accompagnés des éléments d'infol111ation dont la liste suit, présentés sous fo rmat papier et 
numérique, sauf stipul ati on contraire du présent Paragraphe25 A.7 : 

(a) les données géo logiques : 

o l' intégral ité des mesures diagraphiqu es réalisées dan s le Pu its; 
o le rappon de fin de sondage, comprenant entre autres: 

le plan de position du Forage et les cartes des principaux horizons; 
• le log fondamental habi lié ; 
• les logs de chantier; 
• l'int erprétation lithologique et sédimentologique ; 
• les coupes stratigraphiques ; 

o la descri pt ion des niveaux des réservo irs; 
o les rapport s et notes concem ant les mesures réa li sées dans le Puits ainsi 

que les études de laborato ire; 

(b) les données géoph ys iques; 

(c) les données topographiques: 

o les pla ns de pos ition ; 
o le rappon d'acqui siti on ; 
o les docume nt s de terrain ; 
o les données brutes uni quement sous fom1 e numérique, compactée et 

traitée, 
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25.5 Traitement des Données Pétr"o liè rcs à l'étrange r' 

Les exemplaires origi naux des enregistrements, bandes magneltques et autres données, 
qui doivent être traités ou analysés à l'étranger, peuvelll être exportés par le Co ntractant, 
après en avoir infonné l'Etat et à condition qu'une copie de sdits documents soit conservée 
en Républiquc du T chad. Les documen ts cl dOlUlées exportés sont rapatriés ~n République 
du Tchad dans un délai raiSOnnable . 

25.6 Stockage des données 

Le Contractant est tenu de s'assurer que les moda lit és de stockage des données sujenes à 
dégradat ion et non reproduct ibles, telles que les carones et échantill ons fluides, en 
garantissent la bonne conservation, l'intégrité et l'accessibilité afin de penncnre leur 
exploitat ion pend ant toute la durée des Opérat ions Pétrolieres. 

25.7 Exemplaires à re m ettre à l'E tat 

Toutes les cartes, sect ions, profils et tous autres documents géophysiques ou géologiques 
seront foum is à l'Etat en Irois (3) exemplaires sous rOm1at numérique ainsi que su r un 
support transparent adéq uat pour la reprpduction ultérieure. 

25.8 Rapports périodiques 

25.8.1 Le Contractant remet à l'Etat, au plus tard le 30 septembre de chaque année, un rapport 
semestriel couvran t la période de janvier à juin de l'Année Civile en cours ct, au plus tard 
le 31 mars de chaque ann ée, un rapport annuel COllvrant la dernière Année C ivil e, ai nsi 
qu'un rapport semestriel couvrant la période de j uillet à décembre de la dernière Année 
C ivile. 

25.8.2 Ces rapports comportent les infonnations suivantes: 

(a) une description des rés ultats des Opérations Pétrolières réalisées par le 
Contractant; 

(b) un résumé des travaux géologiques et géophysiques réalisés par le Contractam, y 
compris les activités de Forage; 

(c) toutes les infonnations résultant des Opérations Pétrolières et notamment : 

o les donn ées géologi qu ~s, g~uphysiqlles, géochimi ques, pétTophysiques et 
d'Ingén ierie ; 

o les données de sondage de Puits; 
o ies dOIUlées de production ; 
o les rapports périodiques d'achèvement des travaux ; 

(d) une liste des cartes, rapports et autres données géologiques, géochimiques et 
géophysiques relatives à la période considérée; 

(e) l'implamation des l'uits forés par le Contractant pendamla période considérée ; 

(f) le volume brut et la qualité des Hydrocarbures et des Substances Connexes 
produits, récupérés, cornmerc ialisés ou torchées le cas échéant à pal1ir de taule 
Zone Contracruelle, la contrepartie reçue par le Contractam pour lesdits 
Hydrocarbures ct Substances Connexes, l'identité des personnes auxquelles ces 



Hydrocarbures et Substances Con nexcs ont été livrés et les quantités restantes à 
l'i ssue de la période considérée; 

(g) le nombre des personnes affectées aux Opérations d'Exp loitation su r le territoire 
du Tchad à la fin de la période en qu~stion. répa rties entre ressortissants 
tchadiens et personnel expatrié; 

(h) les investi sse ments effectués en République du Tchad et à l'étranger aux fin s des 
Opérations Pétrolières; 

(i) un compte rendu de la façon dont ont été exécutés le Programme Annuel de 
Travaux et le Budget afférents à la période écou lée et, le cas échéant, la 
justification des princ ipau x éca rts; 

(j) les infomlations pertinentes que le Contractant aura réunies pendant la période 
concemée, y compris les rapports, analyses, interprétations, cartes et évaluations 
préparés par le Contractant et ses Sociétés Affiliées, leurs Sous-traitants, 
consultants ou conseils; 

(k) les estimations des réserves d'l;ydrocarbures récupérables à l'issue de la périod e 
considérée; 

(1) l'emplacement et le tracé des canalisations et autres installations permanentes. 

25.8.3 Lorsque les montants préci s des sommes mentionnées au Paragraph~ 25.8.2 ne sont pas 
connus à la date de préparat ion du rapport visé au Paragraphe 25.8.1, des estimations so nt 
foumies à l'Etat par le Contractant. 

25.8.4 Le Contractant s'engage à présenter aux représentants officiels de l' Etat, en tout lieu 
choisi par accord mutuel, le rapport annuel visé au Paragraphe 25.8.1 ci-dess us. 
Nonobstant le lieu choi si par les Parties pour la présentation de ce rapport alUlUel, le 
Contractant supportera, pour la couverture des fTai s afférents à la participation des 
représentants de l'Etat à la réunion de présentat ion, un montant forfaitaire global de 
so ixante quinze mille (75 000) Dollars. Ce montant constitue un Coût Pétrolier 
récupérable . 

25 .9 Personn el tc hadi en ct form a ti on 

25.9.1 Avant le 31 octobre de chaque année, le Contractant présente à l'Etat pour l'Année Civile 
suivante: 

(a) 

(b) 

un programme de recrutement, par I1Iveau de responsabilité, du personnel de 
nationalité tchad ienne; 

un programme détaillé de fonnation , par niveau de responsab ilité. du personnel 
de nationalité tchadienne employé par le Contractant, indiquant les budgets qui y 
sont affectés. Sauf accord contraire des deux parties, les budgets annuels 
consacrés à la formation seront au maximum de cent mille (1·00 000) Dollars 
pour l'Autori sat ion Exclusive de Recherche . Ce montant sera port é, pendant la 
période d'Exploitation, à un pour cent (1%) de la masse salariale (hors prime et 
avantages) de l'Opé rateur versée au titre des Opérations Pétrolières relatives à 
celte autorisation et portée dans les Coûts Pétroliers y relatifs. 
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25.9 .2 L'Etat di spose d'un dé lai de trente (30) Jours pour se prononcer sur les programme, 
mentionnés au Paragraphe 25.9.1. En cas de rejet desdits programmes, l'Etat doi t motiver 
sa déci sion . 

A l'expiration du délai de trente (30) Jours susment ionné, le si lence gardé par l'Etat sur les 
programmes de rcenl tement et de formation présen tes par le Contractant vaut approbation 
desdi ts programmes. 

25.9 .3 Au plus tard dans les quatre-vingt dix (90) Jours qu i suivent la fll1 de l'A n née Civile, le 
Contractant présente à l'Etat, pour l'Année Civile écou lée: 

(a) un rapport su r les recrutements de personnel de nationali té tchad ienne, par 
nivea u de responsabi li té . Le Contractant justi fi e les éventuels écarts avec le 
progra mme de recrutement approuvé eonfonnement aux st ipulations du 
Paragraphe 25.9.2 ; 

(b) un rapport indiquant, par niveau de responsabi li té, la natu re ct les eoltt s de 
fonnati on dont a bénéfic ié le personnel de nat ionali té tchadienne employé par le 
Con tractant. Le Contractant justi fi e les éventuels écarts avec le programme de 
formation approuvé confo nnélll ent aux st ipulations du Paragraphe 25 .9 .2. 

25.9.4 En cas de non respect par le Contractant du programme de recrutem ent approuvé 
conformément aux stipulations du Paragraphe 25.9.2, le Ministre ch argé de s 
Hydrocarbures lui adresse un e mise cn demeure de s'y conformer dans un délai qu i ne 
peut être inférieur à so ixante (60) Jours. 

25 .9.5 

Si à l'expiration des délais imparti s, la mise en demeure n'est pas suivie d'effets, sauf 
mot if légitime (y compri s le cas où le Contractant peut démontrer qu'i l a pris toutes les 
mesures ra iso nnables pour recntter du personnel tchadi en), le Contractant e nC01ll1 une 
sanct ion financière dont le montant est égal à c in q (5) fois le sa laire annue l du personnel 
dont le recrutement éta it approuvé ma is qu i n ' a pas été embauché. 

En cas de non respect par le Contractant du programme de fOl1nat io n de son personnel de 
nati onal ité tchad ienne approuvé par l'Etat confom1ément aux st ipulations du Paragraphe 
25.9.2 , le M inistre chargé des Hyd rocarbu res lu i adresse une mi se en deme ure de réaliser 
le programme litigieux pendant l'Année Civi le en cou rs, en sus du programme de 
fonnati on de cene même année. 

Si à l'exp iration de l' Armée Civ ile en cours, l'ensemble des obligat ions de fomlation à la 
charge du Contractant pour lad ite Année Civile n'a pas été respectée, y compris celles 
afférentes au programme de fonnation liti g ieux , le Contractant encOul1 une sanction 
fmancière dont le montant est éga l à cinq (5) foi s les coltts des fOl1n ations approuvées et 
non effectuées . 

25.9.6 Les dépenses supportées par le Cont ractant en app lication des stipulat ions du Paragraphe 
25.9 constituent des Coûts Pét roliers récupérables . 

25.10 Co nt ra t avec les Sous-Tra it a nt s 

Le Contractant communi que au Ministre chargé des Hydrocarbures, avant le début de 
l 'exécution du contrat concerné, tout contrat d'un montant supérieur à cinq cent mil le 
(500 000) Dollars s igné avec un Sous-tra itant. 
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25.1 1 Mcsul'cs d 'a ll égem ent 

L'intention des Parties n'est pas d'appliquer les st ipulations du présent AI1icle de façon ir 
surcharger an onnalemcnt J'administration du Contractant. Au cas où, scion le Contractant. 
l'applicat ion de l'une quelconque des dispositions du présent Article aurait cet effet, les 
Parti es sc réuniront pour sc mettre d'accord sur un allégement approprié de l'obligation 
concemée. 

Articl e 26. DU P E H SONNEL 

26.1 Prio rité au personn el qualifié nati o nal 

Le Contractant devra employer en priorité ct il qualification égale, du personnel qualifié 
de nationalité tchadienne. 

26.2 Formation du per so nn el national 

Dès le début des Opérations Pétrolières, le Contractant établit et fi nance un programme de 
formation de son personne l de nati onalité tchadielme dans les conditions visées au 
Paragraphe 25.9 c i-dessus, afi n de penhettrc l'accession de ce personnel à tous emplois 
d'ouvriers qualifiés, d'agents de maîtri se, de cadres et de directeurs . 

26.3 Pel'sonnel étranger 

Le personnel étranger employé par le Contractant, ses Sociétés Affiliées, Sous-traitants et 
Fournisseurs, pour les besoins des Opérations Pétrolières est autorisé à entrer en 
République du Tchad. L'Etat facilitera la délivrance et le renouvellement des pièces 
adm inistrat ives nécessa ires à l'entrée et au séjou r en République du Tchad des membres 
d u personnel étranger et de leurs famille s d'une part, et l'emplo i dudit personnel d'autre 
part. Les personnels en question devront néanmoins accomplir les fonnali tés requises par 
les Lois en Vigueur po ur l'entrée, le séjour et l'emploi des personn es étrangères au Tchad . 

Article 27 . DES PnA TIQUES DE FOnAG E 

27.1 Res pect des nurmes e t pratiqu es cn vigueur dans l'indu st ri e pétroli ère inte rnati ona le 

Le Contractant s'assure que la concepti on des Puits ct les opérations de Forage, y compris 
les tubages, la c imentation, l'espacement et l'obturation des Puits, sont effectués 
confonnément aux nonnes et pratiques en vigueur dans l'industrie pétrolière 
internationale. 

27 .2 Identificati o n des Puits 

Tout Puits est ident ifi é par un nom géographique, Ull numéro, des coordonnées 
géographiques et UTM qui figurent sur des cartes, plans et autres documents que le 
Contractant est tenu de conserver. En cas de modification du 110111 d'un Pu its, l' Etat en est 
infonné dan s les quinze ( 1 5) Jours qui suivent cene modifIcation. 

27.3 Fo r age hors de la Zo n e C ontractu ell e 

27.3. 1 Le Contractant peut sollici ter auprès du Mini stre chargé des Hydrocarbures, l'au torisation 
de réali scr, dans une limite de mill e ( 1 000) mètres en dehors des limites d ' une Zone 
Contractu elle, un Forage dont l'objectif est s itué à l' intérieur de ladite Zone Contractuelle . 
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27.3.2 Lorsq ue les surfa ces concemées par la demande mentionnée au Paragraphe 27 .3 .1 ct 
situées e n dehors de s limites de toute Zone Co ntractu elle du Contractant, so nt compri ses 
dan s la 2.one contractuclle d'un Pemlis ou d'une Autorisation octroyé à un Tiers, l'Etat 
invi te le Contractant et l'ensemble des Titulaircs concernés à s'entendre sur les modalités 
de cette opération . L'acco rd y afférent est soumis à l'approbat ion préalable de l'Etat. 

27.3.3 A défaut d'accord entre les T itula ires concernés, le différend est soumis à la Procédurc 
d'Expeni se. 

Article 28. DE LA PROPRIETE DES I3l ENS M OI3 ILl ERS ET IMMOBILIERS 

28. 1 Transfert d e prop riété 

28.1.1 La propriété de tous biens, meubles ou immeubl es, acqui s par le Contractant en vue de la 
réalisation des Opérati ons Pétrolières, sera transférée à l'Etat, à titre gratuit , dès complet 
remboursement au Contractant des Coûts Pétroliers récupérables y afférents . 

28.1.2 Pour chacun des biens mentionnés au Paragraphe 28 . 1.1, la date du transfen de propri été 
interviendra au Jour où les Coûts Pétroli ers récupérables y afférents auront été 
complètement rembou rsés au Contractant. 

28.1.3 La propriété des biens mentionnés au Paragraph e 28 . 1.1 sera éga lement transférée à l' Etat 
à l' expi ration, pour quelque ca use que ce soit. de l'Autorisation Exclusive de Recherche 
ou de l'Autori sati on Exclusive d'Exploitation octroyée au Contractant pour les biens dont 
les Coûts Pétrol iers ont été affectés à ladi te Autori sation et ce, quand bien mê me lesdits 
coûts n'aura ient pas été intégra lem ent remboursés à la date d 'expirati on de l'Autorisation 
concernee. 

28.2 U tilisa tio n des bi ens transférés par le Co ut l'actant 

Nonobstant les stipulations du Paragraphe 28.1, le Contractant poulTa cont inuer à utiliser 
gratuitement et de manière exclusive, les biens mobil icrs et immobiliers transférés à l'Etat 
en ve.tu du présent A .ticle, qui demeurent nécessaires à la poursu ite de la réalisation des 
Opérati ons Pétrolières au t itre des Zones Contractuelles encore couvenes par le Contrat, 
et ce pendant toute la durée du ContraI. 

28.3 

28.3 .1 

Cessio n d es biens transfé rés 

Les biens tran sférés à l' Etat confolTllément aux stipulations du Paragraphe 28.1 poulTont 
être cédés par le Contractant sous réserve que la cess ion ait été préala blement autori sée 
par le Comité de Gestion. En cas de re fu s d'autori sation, le Contractant peut , à son option, 
remettre à la di spos itio n de l' Etat le bien dont il n'a plus l'usage. En cas de cession ou de 
vente des biens ainsi transférés, les produits obtenus seront en totalité versés à l' Etat. 
T oute cession réali sée conformément au x stipulations du présent Paragraphe 28.3. 1 est 
exonérée de droits d'enJegistrcment. 

28.3 .2 L ' Etat peut décider de ne pas prendre possess ion des biens mobiliers ou immobiliers qui 
lui sont transférés en vertu du présent A I1ic\c. Dans ce cas, il adresse au Contractant , avant 
la fin de l'Autorisat ion concernée pour quelque cause que ce so it , un c demande tendant à 
ce qu ' il soit procédé, aux frai s du Contractant, ct confom1émem aux di spositions de 
l ' Article 37, à l' enl èvement de ces biens de la Zone Contractuelle concern ée . 
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28.4 Sûretés co nstitu ées su.- les biens 

Dans le cas où des biens mentionnés au présent Article fon t l'objet de sûretés et autres 
garanties consent ies à des Tiers da ns le cadre du fin anccment des Opérat ions Petrolières, 
le Contractant remboursera lesd its Tiers avant la date de transfe n de la propr iété de ces 
biens à l'Etat, telle que prévue dans cet Anicle. 

28.5 Biens non transférés 

Il est pr~ci sé que les stipulations de cet A'licle relatives au transfe.l de propriété des biens 
au profit de l'Etat ne so nt pas appl icables, notamment : 

(a) aux équipements appalienant à des Tiers et loués au Contractant ; 

(b) aux biens mobiliers et im mobiliers acqu is par le Contractant pour des opérations 
autres que les Opérat ions Pétroli ères. 

28.6 Puits de Développement ou de Product ion 

Dans les soixante (60) Jours qui sl!ivent la fin de toute Autorisation Exclusive 
d'Exploitation pour que lque cause que ce so it, le Contractant devra remettre à l'Etat, à 
titre gratuil tous les Puits de Développement ou de Producti on réalisés par lui à l'intérieu r 
de la Zone Contractuelle d' Exploitation de l'Autor isation concernée, en bon état de 
marche pour la poursuite de l'exploitation (comple tenu de leur usure nonnale), sauf si 
l' Etat exige que le Cont ractant réalise les Travaux d'Abandon de ces Puits ou si ces Puits 
ont déjà été abandonnés dans les condit ions prévues par le présent Contrat. 

28.7 Sondages 

Pendant la durée de validité de l' Autorisation Excl usive de Recherche ct des 
Autori sations Exclusives d ' Explo itation , les sondages reconnus, d'un commun accord 
cntre les Parties, inaptes à la poursuite des Opérations Pétrolières pourront êtrc repri s, à 
titre gratuit, par l'Etat pour être convenis en puits à eau. Le Contractant sera tenu de 
laisser en place les tubages sur la hauteur demandée ainsi qu'éventuellement la tête de 
puits , et d'effectuer, à sa charge, à l'occasion des opérati ons d'abandon du sondage 
concerné et dans la mesure du possible du point de vue technique et économique, la 
complétion du sondage dans la zone à eau qui lu i sera demandée. 

28.8 Poursuite de l'exploitation 

Lors du retour, pour quelque cause que cc soit, de tout ou panie d'une Zone Contract1lelle 
dans le domai ne public, ou en cas de Travaux d'Abandon envisagés pour des motifs 
techniques ou économiques, si l'Etat souhaite que l'exploitation de la Zone Cont ractuelle 
concernée se pours ui ve, il pourra dema nder au Contractant au moins quatre-vi ngt -dix (90) 
Jours avant la date de retour ou celle prévue pour le début des Travaux d'Aba ndon, d' en 
poursuivre l'explo itation, au nom, pour le compte et aux seul s frai s de l'Etat , pour une 
période max imum de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de lad ite date. Au-delà de 
cette péri ode de quatre-vingt dix (90) Jours, l'Etat assumera seul la poursuite de la 
réa li sat ion des Opérations Pétrol ières. 

Pendant la période dc quatre-vingt dix (90) Jours ment ionnée ci -dessus, l'Etat assumera 
tous les ri sques ct responsabi lités liés aux Opérations Pétrolières réalisées, pour son 
compte, par le Contractanl. Le Contractant sera nérumlo ins tenu de res pecter, dans la 
condu ite des Opérations Pétrolières, les règles et pratiques généralement admises dans 
l 'i ndustrie pétrolière imenlat ionale. 



28.9 S ubr'ogation de l'Etat 

Sauf stipul ation contraire du présent Contrat , l 'Etat sera subroge dans tous les droits 
relatifs aux biens et équipements acquis par le Contractant auprès des Tiers, aux contrats 
d'assurances et gara nties y afférents. A cet effet, le Contractant notifiera aux Tiers 
concernés, qu'il s'agisse dc pcrsOlUlCS physiques ou morales de nationalité tchad ien ne ou 
étrangère, la sub rogation consentie au bénéfice de l'Etat. L'Etat s'ob lige à respecter et 
exécuter les obligations résu ltant des contrats conclu s par le Contractant et relat ives aux 
biens objet du présent Paragraphe 28.9. Le Contractant est tenu d ' apurer toutes ses dettes 
envers les Tiers concernant les biens mobiliers et immobiliers objet du présent Contrat 
préalablement à la date de transfer1 de ces biens à l'Etat dans les conditions fixées dans le 
présent Paragraphe 28.9. Les st ip ulations du present Paragraphe 28.9 s'appl iquent 
éga lement aux biens acqui s auprès de tOUle personne dépourvue de la qualit é de Ti ers au 
sens donné à l'Article prcmier du Contrat. 

Article 29 . DES ASSURANC ES 

29.1 Principe 

29.1.1 Le Contractant et ses Sous-traitants souscrivent les polices d'ass urances nécessa ires à la 
réal isat ion des Opérations Pétrolières, dont la couverture et le maillant sont confonnes aux 
Loi s en Vigueur, ainsi qu'au x nonnes et pratiques généralement admises dans l'industrie 
pétroli ère internationale . 

29.1.2 Le Contractant fournira à l'Etat les justificatifs qui aneste nt que ces po lices on t été 
souscrites et sont en Cours de validité. Le Contractant est autorisé à souscrire ces polices 
auprès de compagnies d'assurance non installées ou représentées au Tchad, sans préjudice 
du respect des d ispositions du Paragraphe 24.6 . 

29.2 Ri sques couverts 

Les poli ces d'assurances souscrites par le Contractant ct ses Sous-traitants couvrent au 
minimum les risques suivants: 

(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(c) 

les pCI1es ou domma ges causés aux installati ons, équipements et aulTCS éléments 
uti lisés aux fin s des Opérations Pétroli ères; Lorsque pour une raison quelconque, 
le Contractant n'a pas assuré ces installations, équipements et autres éléments, il 
est tenu de les remplacer en cas de perte ou de les réparer en cas de donunage ; 

les dommages ca usés à l'Environnement du fait des Opérat ions Pétrolières dont 
le Contractant , ses préposés et Sous-trai tants ou l'Etat serai ent tenus pour 
responsables; 

les blessures, les pertes et les dommages sub is par les Tiers pendant la 
réal isation des Opérati ons Pétrolières ou assimilées, dont le Contractant, ses 
préposés et Sous-traitants ou l'Etat seraient tenus pour responsables; 

les blessures et donunages sub is par le personnel du Contractant dans la 
realisation des Opérations Pétroli ères ou assimilées, e l par les in génieurs el 
agents mandatés, commis dans le cadre de la surveillance administrative et 
technique desdites Opérations; 

le coût d'abandon des installations et structures endonunagées suite à un sinistre 
el leur valeur de remplacement selon le cas . 



Les mo ntants couverts sont détemlÎn és par le Contractant conformément au x pratiques 
habitue lles de l'industrie pétroliere intemationale en cette matiè re . 

Article 30. DES ARC HIVES 

Le COntractant conserve ct met à jour au li eu du siège soc ial du Contractant ou de so n 
principal établissement : 

(al 

(b) 

une copi e des Données Pétrolières et des rapports fo urni s dans le cadre des 
stipulati ons de l'At1iclc 25 du Contrat ; 

les regi stres et livres de comptes ainsi que toute la documenta tio n justificative y 
afferente confonnément aux Loi s en Vigueur. 

Articl e 31. D E LA CONFIDENTIALITE 

31.1 

31.1.1 

31.1.2 

Obligation de co nfid entialité à la charge de l'Etat 

L ' Etat préserve la confidentialité du présent Contrat ain si que celle de tous documents, 
rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations transmis par le 
Contractant en vertu ou à l'occasion de l ' exécution du présent Contrat. L'Etat préserve 
également la confidentia lité de tout autre document transm is par le Contractant et portant 
la mention "Confidel71iel". 

Sauf accord écrit d u Contractant, ces informations ne peuvent pas être communiquées à 
un tiers par l ' Etat tant que leur caractère confidentiel persiste . 

Le caractère conftdentiel des document s, rapports, rel evés, plans, données e t informations 
visés au Paragraphe 31. 1.1 , persi ste jusqu ' à l ' extinction, pour quelque cause que ce so it, 
des droits ct ob ligations résultant d'une Autorisation sur la part ie de la Zone Contractuelle 
concemée par ces données et infonnations . 

A l ' expiration du caractère confidentie l des documents, rappo rts , relevés, plans, données 
c t info rmati o ns vi sés ci-dessus, ceux-c i sont réputés faire partie du domaine publ ic . 

3 1.2 Obliga ti o n de co nfid entialit é à la cbarge dn Con tractant 

31.3 

31.3 .1 

Le Contractant ne pent divul guer à des Tiers, les rappo rt s, re levés, plans, données et 
autres infonnati ons visés au Paragraphe 31.1 , sans acco rd préalable et écrit de l ' Etat. 

Les di spos iti ons du premier alinéa du présent Paragraphe 31.2 cessero nt de s ' appl iquer 
aux docum ent s, rappOJ1s, relevés, plans, données et in fo rmations incorpo rés dan s le 
domaine public de l'Etat en appli catio n du Paragraphe 31.1.2ci-dessus ou autrement sans 
qu' il y a it eu v io lation de la part du Contractant. 

Exceptions 

Nonobstant les di sposi tio ns des Paragraphes 3 1.1 à 3 1.2 : 

(a) les cartes géologiques de surface et leurs interpré tatio ns peuvent ê tre utilisées 
pa r l 'Etat à to ut mo ment aux fin s d'incorporatio n da ns la cartographie o ffi c ie lle: y A_ 
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(b) les infonnations sta ti stiq ues annuelles peuvent être publi ées par l'Etat à 
cond ition que ne so ient pas divulguées les données issues des O pérati ons 
Pétroli ères du Contractant : 

(c) l'Etat peut utiliser les documents visés au Paragraphe 31.1, dès kur ob tenti on ct 
san s aucune restriction, à des fins str ictement el exclusivement internes; 

(d) l ' Etat ou le Con tracta nt peut, à tout moment ct sous réserve d ' en infom1er l' autre 
Partie, transmellre les rapports, relevés, plans, données et autres informations, 
visés au Paragraph e 31.1, à tout expert intel11ational désigné notam ment en vertu 
des stipulations du présent Co ntrat relatives au règlement des différends, à des 
consultants profess ionn e ls, consei ll ers juridiques, expert s comptables, assureurs, 
prêteurs, sociétés affiliées et aux organi smes d 'Etat à qui de te lles in fonnations 
serai ent nécessaires ou qui sont en droit d ' en faire la demande: 

(e) le Contractant peut également communiquer les infonnatio ns au x Sociétés 
Affiliées, Tiers, Foum isseurs, Sous-traitant s, Préteurs intervenant dans le cad re 
du Contrat, à condition toutefoi s que de tell es communications soient 
nécessa ires pour la réali sation des Opérations Pétrol ières. 

Toute divulgati on, à un tiers, des infonnations vi sées au présent Paragraphe 3 1.3. 1 n'est 
faite qu'à condition que les destinatai res s'engagent par écrit à tTaiter les infonnations 
reçues comme confidentielles . Une copie de l'engagement pri s à cet effet à l' égard de la 
Partie ayant communique l'information est transmise par cell e-c i à l'autre Panie . 

Toute entité composant le Contractant peut également commun iquer des infol111ations à 
des Tiers en vue d'une cess ion d'in térêts pour autant que ces Tiers souscrivent un 
engagement de confidentialité dont copie sera communiquée à l'Etat. 

31 J.2 L'ob ligation de confidentialité prévue au présent AJ1icle ne s'applique pas aux é léments 
d'infom1ation dont la divulgation est requise par les lo is et règlements en vigueur, ou aux 
décisions à caractère jur idictionnel prises par une juridiction compétente . 

Article 32, DES CESS10NS ET DES C HA NGE M ENTS DE CONTROLE 

32.1 Cess ion so umises à app rob a tion 

Le Contractant pOlllTa, à tout moment , céder tout ou pani e des dro its et obligations 
résultant de son Autorisation Exclusive de Recherche et, le cas échéant , de ses 
Autorisations Exclusives d'Exploitation ct des droit s con tractu els relatifs à ces 
Autori sations, sous réserve de l'approbati on de l'Eta t. De même, tout projet de 
changement du Contrôle d 'une entite C0 l11pOsant le Contractant, notamment au moyen 
d'une no uve lle répartiti on des titres soc iaux, doit être approuvé par l'Elat. Les stipulations 
du présent AI1icie relatives aux changements de Contrôle ne sont pas applicables aux 
changements dc Contrôle consécutives à des opérations réa lisées sur un marché boursier 
réglemen té. 

Le présent Contrat ayant pour objet exclusif d'organi ser les modalités d'exercice par le 
Contractant des droits et obl igations résultant de ses Auto ri sations , il est entendu que les 
droits cont ractuels qui en résultent sont des droits anachés à une ou plusieurs 
Autori sations et résu ltant de ces Autor isations. Toute cession de droits et obligations dans 
une Autori sati on em porte de plein droit cession des droi ts co ntractuel s y afférents . 
Inversement, toute cess ion dan s les droits contractuels relatifs à une Autorisation emp0I1c 



de plein droit cession des droits ct obligations co rrespondant dans cette Aut ori sation et 
confèrc au Cess ionna ire la qualité de Co-Titulaire de ladite Autori sation. 

32.2 Procéd ure 

32.2.1 La demande d'approba tion mentionnée au Paragraphe 32 . 1 fournit ou indiq u~ : 

(a) les renseignements nécessaires à l'identifi cation de l'Autori sation Exclusive de 
Recherch e ou de l'Autorisation Exclusive d'Expl oitation concernée; 

(b) pour chaque Cess ionnaire proposé, l'ensemble des infornl ations visées à l'a rticle 
10 du Décret d ' Application; 

(c) les documents qui attestent de la capacité financière et technique du ou des 
Cess ionn aire (s) proposé (s) en vue d'exécuter les ob ligations de travau x ct les 
autres engagements pri s en vertu du présent Contrat afférent à ladite 
autorisation; 

(d) un exemplaire de toutes les conventions conclues entre le cédant et le ou les 
Cessionnaire (s) concernant ladite autorisation; 

(e) l'engagement inconditimmel et écrit du Cessiormaire d'assum er toutes les 
obligations qui lui son t dévolues en vertu du présent Contrat ; 

(f) unc quittancc attestant le versement au Mini stère cha rgé des Il ydrocarbures des 
droits fixes pour la cession de tout ou parti e des droit s et obligations résultant de 
ladite autori sation. 

32 .2.2 L'Etat fait rectifier ou compléter le doss ier de la demande par le candidat à la cession ou 
au changement de Contrôle, s 'il est incomplet . 

32.2 .3 

32.2.4 

32 .3 

La cession ou le changement de Contrôl e est approuvé par l'Etat dans les cond itions 
prévues par le Décret d ' Application . Not ification en est faite au demandeur. 

Tout rejet d'une demande d'approbation de la cession ou du changement de Contrôle 
fa isant l'objet du présent Article doit être dûment motivé et notifi é au Contractant dans un 
délai de soixante (GO) Jours à compter de lad ite demande. Il est expressément convenu à 
cet égard que les mot ifs de refll s de la cession ou du changement de Contrôle doivent être 
fondés sur des raisons majeures (politiques, juridiques, techniques ou financières) et que 
la décision d'approbation ne sera pas assortie d'ob li gations supplémentaires par rappon à 
ce lles prévues dan s le Contrat. 

Cess ions entre Sociétés Affi li ées et entre entités cO lllposant le Contrartant 

Les cessions entre Sociétés Affiliées ct entre entités composant le Contractant sont 
soumi ses aux mêmes procédures que les cessions à des T iers, mais l'approbation. de l'Etat 
est réputée être accordée de plein droit. Les chan gements de Contrôle intcrveÎlus entre 
Sociétés Affiliées sont de même soum is aux mêmes procédures que les prises de Contrôle 
effectuées par des Tiers, mais l'approbati on de l'Etat est réputée accordée de plein droit. 
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Article 33. DE LA rlENON C IATI ON 

33.1 Principe 

Le Contractant peut renoncer, à tout moment, à tou t ou pal1ie de la Zone Contractuelle de 
Recherche et, le cas échéant, à tout ou partie de toute Zone Contractuelle d'Explo itation 
sous réserve que le Contractant ad resse une demande dan s ce sens à l' Etat soixante (60) 
Jours au moins avant la date proposée pour la renonciation. 

La demande doit foumir ou indiquer : 

(a) les renseignements nécessaires à l'identification de l'Autorisat ion Exclusive de 
Recherche ou de l' Au torisation Exclus ive d'Exploitat ion concemée; 

(b) le bil an des Opérations Pétrolières effectuées à la date de dépôt de la demande; 

(c) l' état des engagements et obligations du Contractant déjà remplis, et ceux restant 
à sati sfaire; 

(d) les rai sons, notamment d'ordre technique ou financ ier, qui motivent la demande 
de renonciat ion ; 

(e) l' engagement de satisfaire à toutes les obl igations restant à accomplir au titre des 
Opérations Pétrolières, en vertu de la Législation Pétrolière ct du présent Contrat 
et, notanllnent, le s obl igations liées à la non-exécution de tout ou partie du 
Programme de Travail Minimum, aux Travaux d' Abandon, à la protection de 
l'Environnement et la sécuri sation des personnes et des biens; 

(f) en cas de renonciati on partielle: 

o la carte géograph ique à l'échelle 1/200 OOOe du perl mètre que le 
Contractant souhaite conserver, précisant les superfi cies, les sommets et 
les limites dud it périmètre, les limites des Autori sat ions et Pennis 
distants de moi ns de cent (100) kilomètres du périmètre visé par la 
demande ; 

o un mémoire géologique détaillé qui expose les travaux déjà exécutés ct 
leurs résultats, précise dans quelle mesure les objectifs indiqués dans la 
demande initiale ont été atteint s ou modifiés, et justifie le choix du ou 
des périmètres que le Contractant demande à conserver. 

33.2 Renonciation d ' u ne entit é co mposa nt le Contractan t 

Une entité composant le Contractant peut renoncer, à tout moment , à tout ou pal1ie de la 
Zone Contractuelle de Recherche ou à toute Zone Contractue ll e d'Explo itation, dans les 
mêmes fOlmes et selon la même procédure que cell e indiquée au Paragraphe 33 .1 , à 
l'cxcepti on du docum ent mentionné à l' alinéa (e) du Paragraphe 33.1 qu i sera rClllplacé 
par unc déclarati on par laqucll e les autres entités membres du Contractant spéc ifient 
expressément qu'elles acceptent de reprendre à leur compte les engagements · et les 
obligations de l'entité qui se retire. Dans ce cas, les autres ent ités composant le 
Contractant sont tenues de produire : 

(a) tous les documents de nature à j usti fier de la capacité de la ou des entités 
restantes, tant d'un po int de vue technique que fi nanc ier, à poursu",re seule(s) 
les travaux il l'intérieur de la Zone Contractuelle concernée d à reprendre les 
ob ligati ons st ipulées dans le Contrat ; 
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(b) le cas échéant , toutes les conven tions conclues entre \cs entités restantes en vue 
de la pou rsuite des Opérations Pétrolières. 

En l'absence des é léments mention nés aux alinéas (a) et (b) du présent Pa ragraphe 33 .2 
ou s i ceux-ci ne sont pas jugés satisfaisants par l'Etat, la renonciation sera cons idérée 
comme émanant du Contractant pri s collectivement et sera soumise au régime prévu par 
le Contrat dan s un tel cas. 

33.3 Approbation d e la renonciation 

Toute demande de renonciation doit être approuvée par arrêté du Mini stre chargé des 
Hydroca rbures dans un dél a i de trente (30) Jours à compter de sa réception par ce demier. 
Le si lence gardé pa r le Mini stre des Hydrocarbures à l'exp iration de ce délai vaut 
approbation de la renonciat ion, qui prend effet dans les condit ions précisées au 
Paragraphe 33.4. 

Le Mini stre chargé des Hydrocarbures peut faire compléter ou rectifier la demande de 
renonciation, s' il y a li eu, à condition d'adresser au Contractant ou à l'entité concemée, 
une demande dans ce sens dans le délai de trente (30) Jours mentionné ci-dessus. La 
demande de rectification ou d' infonnation complémentai re adressée au Contractan t par le 
Ministre chargé des Hydrocarbures interrompt le délai de trente (30) Jours susmentionné, 
qui ne recommence à courir qu 'à compter de la réception par le Mini stre de la demande 
de renonciation dûment rectifiée ou complétée. 

33.4 Oate d'Effet 

La renonciation prend effet à la fm du préavi s de so ixante (60) Jours, à compter de son 
approbat ion par le Ministre chargé des Hydrocarbures. 
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T IT IŒ V - DE LA PROT ECTIO N DE L'ENVIRONNEMENT ET DF:S IVIESURES DE 
SECURIT E 

Ar-tido 34 . DiSPOSTTIO NS GEN~:RALES 

Conformément aux Lois en Vigueur ct aux pratiques géné ralemen t adm ises dan s 
l' industrie pétrolière internationale, le Contractant prend les mesures suivantes en vue de 
préserver l'EnvirOlUlement dans le cadre dc l ' exécution des Opérations Pdrolières: 

(a) obtention des autorisations préalables requ ises par les Loi s en V igueur pou r le 
fonctionnement des Etablissements Classés; 

(b) fourniture des Etudes d'Impact sur l'Environnement requise s par le présent 
Co ntrat et la Légis lation Pétrolière ; 

(e) 

(d) 

(e) 

(f) 

mi se en pl ace d ' un système rigoureux de prévention et de contrôle de la 
pollution résultant des Opérations Pétroli ères, notamment à travers le traitement , 
et le contTôle des émissions de substances toxiques issues des Opérations 
Pétrolières, susceptibles de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à 
l'Environnement ; 

mise en place d'un système de prévention des accidents, et de plans d'urgence à 
mettre en œuvre en cas de sinistre ou de menace de s iJlistre présentant un danger 
pour l'Environn ement , le personnel ou la sécuri té des popu lations et des biens; 

insta llation d'un système de collecte des déchets et du matériel usagé issus des 
Opérati ons Pétrolières; 

toutes autres mesures habi tuelles tendant à préveIllr, éviter ou mllltmt ser les 
dommages causés à l'EnvirOlUlement par les Opérations Pétrolières . 

Article 35. DU PLAN DE GESTlON DES DECHETS 

35.1 

35. \. 1 

Préparation du pl~n de ges ti o ll des déchets 

Au plus tard le 31 octobre de chaque année, le Contractant soumet à l'Etat , pour l'Année 
C ivile à venir, un plan de gestion des déchets COnf0l111e aux disposi t ions de la loi 
nOO 14/PR/98 du 17 août 1998 définissant les principes généraux de la protection de 
l'environnement. de ses textes d'application et des Loi s en Vigueur, componant 
notamment la mi se en pl ace d'un système intégré de collecte, transpon, stockage, tri , 
traitement des déchets et pennettant : 

(a) d'une pan, la récupération des é léments et matériaux réutilisables ou de 
l'énergie; 

(b) d'autre pan, le dépôt ou le rejet dans le milieu naturel de tous autres produits 
dans des conditi ons propres à éviter les nui sances au so l, à la flore, à la faune, à 
Itensemblc de l' écosystème ou aux populations, y compri s les nui sances sonores 
et ol factives, Les modalités de rej et des déchets dans le milieu nantrel doivent 
notamment être conformes aux nonnes de rej et des déchet s naturels fixés par les 
règlements en vigueur. 
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35.1.2 Les déchets couvens par le pl an de gestion des déchet s com prcnncnt notammcnt : 

(a) les déblai s de Forage; 

(b) les boues de Forage à base d'huilc, d'eau et de tout auire fluide; 

(c) les caux usées ct les sédiments issus des Opérations Pétroliè re s : 

(d) les prod uits chim iques, le s déchets sanitai res et de drain ; 

(e) les fumées et autres émiss ions de gaz de toutes natures; 

(f) les déchets classés dangereux selon la législation et la réglementation en 
vigueur, notamm ent et sans qu e cettc énumération soit exhaustive, les déchets 
inflammables, corrosifs, réact ifs, toxiques ou radioactifs ~ 

(g) les déchets ménagers produits pendant la réali sation des Opérati ons Pétro lières; 

(h) les huiles usagées. 

35.2 Procédure d 'approba ti on 

35 .2. 1 L'Etat dispose d'un délai de trente (30) Jours pour se prononcer su r le plan de gestion des 
déchets proposé par le Contractant. Si l'Etat relève des in suffisances dans ledit plan, il 
notific dans le délai de trente (30) Jours mentiorUlé ci-dessus les insuffi sances re levées . Le 
Contractant propose un plan modi fi é pour tenir compte des observations de l'Etat et la 
procédure ci-dessus décrite s'applique à nouveau en ce qui concerne ce plan modi fi é. 

35.2.2 Les mesures req uises en ve rtu du Paragraphe 35.2. 1 sont décidées en concenation entre le 
Contractant et l'Etat, et prennent en compte les normes intem ationales app licab les dans 
des circonstances semblables, ainsi que l'Etude d'Impact sur l'Environnement réalisée en 
venu des di spos itions du présent ConlTat. Une fois finalisées, ces mesures sont notifiées 
au Contractant. Elles sont rév isées lorsque les ci rconstances l'exigent. 

35.2.3 En cas de silence gardé par l'Etat à l'expiration du délai de trente (30) Jours mentionné au 
Paragraphe 35.2.1, le plan de gest ion des déchets présenté par le Contracta nt est considéré 
comme accepté. 

35.3 Information du public 

Le plan de gest ion des déchets fera l'objet d ' une large diffusion auprès des populations 
des zones couvel1es par l ' Autorisation Exclusive de Recherche et le cas échéant par les 
Autorisations Exclusives d 'Exploitation. Celte diffus ion est à la charge du ContTactant et 
est réali sée en collaboration avec les servi ces compétents de l'Etat. 

35.4 Manquements du Co ntracta nt 

Lorsque le Con tractant ne se COnfOnlle pas aux dispositions du présent Article et qu ' il en 
résulte des dommages aux personnes , aux biens ou à l'Environnement , il prend toutes les 
mesures nécessa ires et ad équates afll1 d'y remédier imméd iatement et assume les 
responsabilités qui poun'aient en découler le cas échéant. Le cOlIt y afférent ne sera pas 
récupérable en tant que COlI t Pétrolier. 



Article 36. DE L'ETUDE D' IMPA CT SUR L'ENVIRONNEMENT 

36.1 Engagemen t relatirà la réal isatio n d'Etuùes d ' Imp act sur l'E nvironneme nt 

Le Contractant s'engage à réaliser une Etude d' Impact sur l'Environnement pour 
l'obtention de l'agrément visé à l'anicle 82, alinéa 2, de la loi nOOI4!PR/98 du 17 août 
1998 définissa nt les pri ncipes généraux de gestion de l'envirol1ncment : 

(a) dans les six (6) mois qui suivent l'octroi de l' Autorisation Exclusive de 
Recherche; 

(b) en vue de l'octroi d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation; 

(c) en eas de modification sabstantielle ou de construction de nouveaux 
équipements et installations sur un périmètre ayant déjà fait l'objet d'une Etude 
d'Impact sur l'Environnement. 

Une modification est considérée comme substantiell e au sens du présent Anicle s i elle a 
pour objet ou pour effet de changer la destination des lieux, de modifier de manière 
signi fi cative la consistance ou les spécifications techniques des travaux et installations ou 
des mesures de sécurité à prendre poûr la protection des personnes, des biens et de 
l'EnvirOlmement. Les so lutions de rechange ou les éventuelles variantes de réalisation du 
projet envisagé par le Contractant, présentées par celui-ci dans l'Etude d'Impact sur 
l'Environnement initial ne constituent pas une modification substantielle au sens du 
présent Paragraphe. 

36.2 Intervention d'un expel·t 

36.3 

36.3 .1 

Le Contractant peut commettre un expen aux fll1 s de réalisation de l'Etude d'Impact sur 
l'Environnement, sous réserve que cet expert soit agréé par l'Etat. Les conclusions de 
l'cxpert cl, notamment , le rappon d' Etude d'Impact sur l' Environnement élaboré par 
celui-ci, sont imputées au Contractant qui demeure, aux yeux de l'Etat et des Tiers, le seul 
auteur du rapport d'Etude d'Impact sur l'Environnement. 

Contenu de l' E tude d'Impact s ur l' Environn ement 

L'Etude d'Impact sur j'Environnement doit être réalisée conformément aux Lois en 
Vigueur et aux pratiques mtcmationales en la matière. Le rapp0l1 d' Etude d'Impact sur 
j 'Environnement doit comporter les mentions minimales su ivantes: 

(a) un résumé non technique des rense ignements foumis au titre de chacun des 
points ci-dessous, comprenant les principaux résultats et recommandations, étant 
précisé que ce résumé succinct peut être contenu dans un document distinct du 
document servant de support au rapport ; 

(b) une descripti on complète du projet incluant les infonnations relatives à son site 
el aux critères utilisés pour sa sélection, à sa conception cl à ses dimensions, les 
objectifs vi sés, la justification du projet, les différentes phases du projet 
(recherche, développement et exploitation) et les projets annexes, le eas 
échéant; 

(c) l'analyse de l'état initial du périmètre couvert par l'Autori sation, des terrains 
nécessaires à la réalisation des Activités Connexes, el de leur envi ronnement , 
étant précisé que cette analyse doit notamment porter sur les espèces, les 
paysages, ressources el milieux naturels, les équilibres biologiques, le 
patrimoine cu lturel et, s' il y a licu, sur la commodité du vo isi na ge (bruits. 
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vibrations, odeurs , émi ss ions lumineuses), ou sur J'hygiène et la sa lubrité 
publique; 

(d) les ra isons du choix du site ; 

(c) l'avis des populations concernées, le cas échéant; 

(f) une descripti on du cadre juridique de l'Etude d'Impact sur l'Environnement; 

(g) l'identification des impacts environnementaux ct des dommages qui résu lteront 
de la réali sation des Opérations Pétrolières et des Activités Connexes, sur le 
périmètre concerné, y compris l'analyse des risques toxicologiques et des 
ri sques d'accident technologique, le cas échéant; 

(h) l'énoncé des mesures envisagées par le Contractant pour suppnmer ou 
compenser les conséquences dommageables des Opérations Pétrolières sur 
l'Environnement, l'estimation des dépenses correspondantes et le calendrier 
prévisionnel d'accomplissement desdites mesures, de même que les mesures 
d ' urgence en cas d'accident, s' il ya lieu ; 

(i) la présentation des autres so lutions possib les et des raisons pour lesquelles, du 
point de vue de la protection de l'Environnement, l' option ou la solution 
proposée par le Contractant a été retenue; 

(i) un plan de surveillance et de suivi de l'Environnement. 

36.3.2 Le rapport d'Etude d'Impact sur l'EnvirOIU1ement contient notamment, au titre des 
propositions de directives à suivre afin de minimiser les dommages à l'Environnement, 
lesquelles couvrent notanU11ent, selon la nature des Opérations Pétrolières envisagées, les 
points suivants : 

(a) le stockage et la manipulation des Hydrocarbures ; 

(b) l' utilisation d'explosifs; 

(c) les z.ones de campement et de chantier ; 

(d) le trai tement des déchets solides et liquides; 

(e) les sites archéologiques ct culturels; 

(f) la sélection des sites de Forage ; 

(g) la stabili sation du terrain; 

(h) la protection des nappes phréatiques; 

(i) le plan de prévention en cas d'accident ; 

(i) le brûlage à la torche durant les tests et à l'achèvement des Puits; 

(k) le traitement des eaux de rejet; 

(1) les Travaux d' Abandon; 



(m) la réhabilitation du site ; 

(n) le contrô le des ni veaux de bruit. 

36.3.3 Le rappon d 'Etude d' Impact sur l'Environnement ct les documents qui y sont a nn exés 
doivent être entièrement rédi gés en français et présentés en six (6) exemplaires adressés au 
Mini stre des Hydrocarbures. 

36.4 Procédure d 'a pprobati on 

36.4.1 L'admini strat ion chargée de l' Environnement approuve le rapport d'Etud e sur 
l'Environnement dan s le délai stipulé au Paragraphe 36.4.3 ci-ap rès, su r av is co n fo mle du 
Mini stère chargé des Hydrocarbures et ap rès une contre-expertise dont la durée ne peut 
excéder vingt (20) jours. 

36.4 .2 L'Etat di spose d' un délai de vingt-huit (28) Jours, à compter de la date de réception du 
rapport d ' Etude d ' Impact sur l' Environnement pour approuver l'Etude d'Impact sur 
l' EnvirOIUlement . Cette approbation peut être assortie de recommandat ions. 

36.4.3 Dans tous les cas, le silence gardé par l'Etat sur le proj et de rapport d' Etude d'Impact sur 
l ' Environnement présenté par le Contractant, à l' expiration du délai de vingt huit (28) 
Jours mentionné au Paragraphe 36.4.1, vaut approbat ion dudit rapport et agrément du 
projet concerné. 

36.4.4 Le Contractant est tenu de prendre en considération les recommandat ions et observations 
de l'Etat, lorsque celles-c i ont été fonnul ées dans le délai menti onné au Paragraphe 36.4 .1 
ci-dessus dès lors qu'elles sont justifiées. 

36.5 Informa t io n du pu bli c 

Le rapport d 'Etude d ' Impact sur l ' Environnement jugé recevable par l'administration 
chargée de l'EnvirotUlement dans les conditions prévues par les Lois en Vigueur est 
ouvert à la consultation du public pendant quarante c inq jour à compter de la décision du 
M ini stre chargé de l'Environnement portant sur la recevabilité dudit rapport. Pendant 
cette période, l' administration chargée de l'Environnement tient à la disposition du public 

36.6 Contrôle 

L'Etat se réserve le droit d ' apprécier, à l' occasion des opérat ions de surveillance 
administrative prévues par la Législation Pétrolière et le présent Contrat, le respect par le 
Contractant des recommandations et observations qu 'i l a formu lées et de prononcer, le 
cas échéant, les sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

36.7 Obliga ti ons cOlll pl éme nta ires 

Le Contractant doi t s'assurer que: 

(a) ses employés et Sous-tra itants ont une connai ssance adéquate des mesures de 
protection de l'EnvirolUlcment qu ' il conviendra de 1l1enre en œuvre pendant la 
réalisation des Opérations Pétrolières ; 

(b) les contrats qu ' il passe avec ses Sous-traitants pour les beso ins des Opérations 
Pétrolières contiennent les mesures prévues dans l'Etude d ' Impact sur 
l'Environnement . 
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36.8 Pollution préexistante 

L'Etal garantit au Contractant qu'il n'encourra ni ne pourra être tenu d'aucune 
responsabil it é ni obl igati on au titre: des domm.agcs il l'Envi ronnemCI1l et des pollutions 
résul tant d'acti vités menées dans toute Zone Con tractue lle avant la date de délivrance de 
l'Autori sation Exclusive de Recherche. 

36.9 Périmètres classés ou lll'o tégés 

La Zone Contractuel le dc Recherche ne conti ent pas de pen mètre fa isant l'objet d'u n 
classement ou d'une protection particulière, au niveau national ou internati onal. L'Etat 
s'abstiendra de créer de tels périmètres su r les Zones Contractuelles pendant la durée du 
Contrat. 

Article 37. DES TRAVAUX D'ABANDON 

37.1 Obligations de remise cn état des sites 

Sauf décis ion contraire de l' Etat, le Contractant s'engage, lors du retour, pour quelque 
cause que ce soit, de tout ou partie de toute Zone Contractuelle dans le domaine public, 
ou en cas de Travaux d'Abandon réalisés pour des motifs techniques ou économiques: 

(a) à retirer de la partie concernée de ladite Zone Contractuelle, selon les 
di spositions d ' un Plan d ' Abandon, les équipements , installations, structures et 
canali sations utilisés pour les Opérations Pétrolières, à l' exception de ceux 
nécessaires au Contractant pour la réalisation d'O pérations Pétrolières afférentes 
à tout autTe Pennis ou Autorisation délivré confonnément à la Légi slation 
Pétro lière ; 

(b) à exécuter les travaux de réhabilitation du site sur la partie concernée de la Zone 
Contractuelle sur laquelle les Opérations Pétrolières du Contractant ont porté, 
conformément à la réglementation en vigueu r et aux nonnes et pratiques en 
vigueur dans l'industrie pétrolière internationale. 11 prend à cet effet, les mesures 
nécessaires afin de prévenir les dommages à la vie humaine, aux biens et à 
l'Environnement. 

37.2 P rogramme de Travaux d'Abandon 

37.2.1 Lorsque le Contractant estime qu 'au total, c inquante pour cent (50%) des réserves 
prouvées d ' une Autorisat ion Exclusive d 'Exploitation dev raient avo ir été produ ites au 
cours de l'Année Civile qui su ivra, il soumet à l'Etat , au plus tard le 31 aoüt de l'Année 
Civile en cours, le programme de Travaux d'Abandon qu'il se propose de réa liser il 
l ' intérieur de la Zone Contractuelle d 'Expl oita ti on afférente il l ' Autorisation Exclusive 
d 'Ex plo itation concernée, avec un plan de remise en état du site, un calendrier des travaux 
prévus et une est imation détaillée de l'ensemble des coûts liés à ces Travaux d'Abandon . 

37.2.2 Au plus tard le 31 août de chacune des Années Civ iles suivantes, le Contractant présente il 
l ' Etat les modifications qu'il convient d'apporter à l'estimation des réserves restant à 
exp loiter et au coût des Travaux d'Abandon envisagés. 

37.2.3 L'Etat dispose d ' un déla i de soixante (60) Jou rs pour tTansmenre ses recommandati ons ou 
observati ons au Contractant. 
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37.3 

37.3 . 1 

Le silence gardé par l ' Etat sur le projet de programm e de Travaux d ' Abandon présenté 
par le Contractant, à l'expiration d'un délai de so ixante (60) Jours à compter de sa 
réception, vaut approbation dudit programme. 

Le Contractalll est tenu de prendre en considération les recommandati ons et observations 
formulées, le cas échéant , par l'Etat, dans le cadre de la réalisation du program me des 
Travaux d'Abandon, dans la mesure où lesdites reconunandations et observations 
correspondent aux pratiques généralemelll appliquées par l'industri e pétrolière 
internationale. 

Provision pour T rava u x d ' Aba ndo n 

Le montant annuel de la provision pour T ravaux d ' Abandon doté par le Contractant à la 
fin d'une Année Civi le au titre de chaque Zone Contractuelle d'Exploitati on e st égal au 
rapport entre : 

(a) au numérateur : 

o le coût estimé des Travaux d ' Abandon, rév isé confomlément au 
Paragraphe 37.2, 

o diminué du cumul des dotations aux provi sions pour Travaux d'Abandon 

afférellls à la méme Autorisation Exclusive d'Exploitation et effectuées 
au cours des Années Civiles précédent cclle pour laquelle la dotation est 
calcu lée, 

o le tout (coût estimé moins cumul des dotat ions) multip l ié par la 
production totale d ' Hydrocarbures de la Zone Contractuelle 
d'Exploitation de ladite Année Civi le; 

(b) au dénominatcur, le montant des réserves prouvées développées et restant à 
produire au début de ladite Année C ivile sur la Zone Co ntractuelle 
d 'Exploitation concernée. 

37.3.2 Les provisions pour Travaux d'Abandon d ' une Année Civile sont versées par le 
Contractant, au plus tard le 3 1 mars de l'Année Civile qui suit, sur un compte ouvert au 
nom du Contractant et de l' Etat, en Doll ars auprès de la Banque des Etats de l' Afrique 
Centrale, dans le cadre d ' une convention de séquestre. Les intérêts produits par ce compte 
à la f111 d'une Année C iv ile, viendront en diminution des dotations aux provisions 
an\luell es ultérieures au titre des Travaux d'Abandon de la Zone Contractue lle concemée. 

37.4 E xécutio n des Travaux d'Aba ndo n 

37.4.1 Le Contractant informe l' Etat de son intention de procéder aux Travaux d ' Abandon sur 
tout ou partie de toute Zone Contractuelle, au moins soixante (60) Jours avanl la date 
prévue pour le début desdi ts travaux. Cene infollnation est accompagnée du programme 
des Travaux d ' Abandon concem és . 

37.4 .2 Lorsque les Travaux d'A bandon concernent des Puits de Développement ou de 
Production, ces travaux comprennent troi s phases pri ncipales: 

(a) l' isolement du Réservoir de la surface et des différentes couches productrices; 

(b) le traitement des annu lai res entre les trains de cuvelage; 

(c) la déco upe et le retrait des parties supérieures des trai ns de cuvelage. 
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37.4.3 Le Contractant s'engage à condu ire les Travaux d'Abandon du Puit s de manière il 
sati sfaire les points suiva nts: 

37.4.4 

Ca) le contrôle de l' écoulement et de l'échappement des Hydrocarbures ; 

Cb) la prévention de \Out dommage aux stra tes avoi sinantes: 

(c) l' isolement des fonnat ions perméables, les unes des autres; 

(d) la prévention des poss ibilités dc flux entre Réservoirs; 

(c) la prévention de la contamination des nappes aqu ifères. 

L'Etat peut demander au Contractant d'interrompre les Travaux d' Aband on d ' un Puit s, 
pour penncttTe la réintroducti on d ' un train de sonde dans la tête du Puits. Une telle 
demande est faite au Contractant par notification en temps utile de l' Etat qui fixe 
l'étendue d ' une zone de sécurité autour du Puits . A l'achèvement de l'opération , le Puits 
concerné devient la propriété de l'Etat qui en assume la responsabilité. 
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T ITRE vr : DI SPOSIT IONS ÉCONOMlQUES ET FlSCALES 

At· ti clc 38. DU BONUS DF. SIGNATU IU: ET DU BONUS 1) ' ATTRIBUT ION D'UNE 

AUTORIS ATION EXCLUS lVE D'EXl'LOlTATI O '- HONO RAIRES 

D U CONSEI L 

38.1 Bo nus de S ignature 

38.1 .1 Le Contractant est tenu de verser à l'État un Bonus de Signature dont le 
montant s'élève à vingt millions (20 000 000) de Dollars. 

38.1.2 Le Bonu s de Signatllre sera payé à l'État conformément au ca lendrier suivant : 

(a) Un acompte d'un mo ntant de dix millions ( 10 000 000) de Dollars sera payé par le Contractant par 
virement bancaire au profit du T résor Publi c dan s les cond itions prévues au Paragraphe 38.3 ci-après 
au plus tard dans un délai de trente (30) jours à compter de la tran smission au Contractant de la Loi 
d ' Approbation confonnément à l'Article 58 l ' . . , 

(b) Le so lde du Bonus de Signature, dont le montant s'élève à la somme de dix mill ions (la 000 000) 
de Dollars, sera payé dans un délai maximum de so ixante (60) jours à compter de la dernière 
des deux dates suivantes: 

• La date de la publication de la Lo i d ' Approbation au Journal Officiel; 

• La date de la notificat ion au Contractant de l' Arrêté d'Attribution conformément aux st ipulations de 
l' Art icle 58.1. 

38.2 Bonus d 'Attributio n d ' un e Auto ri sa ti on d 'Exploitation 

Le Contractant e s t tenu de verser il l' Etat un Bonus de d ' At1ribution d ' une Autori sation 
d 'Exploitation dont le montant s'élève à deux millions (2 000 000) de Dollars lors de 
l' attribution de chaque Autori sation d ' Exploitation. 

Le Bonus d'Attribution d ' une Autorisation d'Exploi tation sera payé cinq (5) Jours après la 
publication au Journal Officiel du Décret d 'Octroi relatif à ladite Autorisation Exclusive 
d' Exploitat ion. 

38.3 Pa iement 

Le paiement du Bonus de Signature et des Bonus d ' Attr ibution d ' une Autorisat ion Exclusive 
d'Exploitati on est effectué en Dollars sur le com pte du Trésor Public ouvert auprès de la 
BEAC dont les coordonnées seront don nées par l'Etat au Contractant , en temps utile, et au 
plus tard huit (8) Jours Ouvrables avan t la date à laque lle doit être fai te le paiement. 
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38 . .4 Trai tement fi sca l du Bonus d e Signatu re 

30.4 .1 Le Bon us de Signature, le Bonus d ' Attribution d 'une Autori sation Exclusive 
d ' Explo itation et le ur paiement est exempt de toute taxe (y compri s de taxe sur le 
chiffre d'affaires) et droits au Tchad . 

38.4.1 Le Bonus de Signature ct le Bonu s d ' Attribut ion d ' une Autori sation Exclusive 
d 'Ex plo itation ne constituent pas des Coûts Pétro liers récupérables . 

38.5 Honoraires du Consei l 

38. 5. 1 Le Contractant s'engage à payer, pour le compte de l ' Etat , les Honoraires du 
Conseil dont le montant s' élève à la somme de un mill ion s ix cent mille 
( 1.600 .000) Dollars, confollllément aux stipul ations du contrat conclu entre 
l ' Etat et le Groupement constitué par les cabinets CAC et Drake & Bart 
(ci · après désigné le "Conseil") et annex é au Cont rat. 

38.5.2 Les Honoraires du Conseil seront payés dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la tran smi ss ion au Contractant de la Loi d'Approbation 
confollllémem à l ' Article 58.1 par virement de la sommc stipulée c i·dessus sur 
le compte bancaire qui sera indiqué par le Conseil dans une conespondance 
ann exée au Con trat. Les Honoraires du Conseil constituent une condition 
résolutoire du Contrat, conformément aux stipulations du Paragraphe 3.3. Les 
Honoraires du Con sei 1 ne constituent pas un Coût Pétrolier récupérable . 

Article 39. DE LA V ALOJUSA TIaN DES HYDROCARBURES 

39.1 Prix du Marché Départ C h a mp 

39. 1.1 Pour la détennination du prix de vente du Pétrole Brut pri s en cons idération pour 
détenn iner la valeur de la Redevance sur la Production, la valeur du Cast ail et la valeur du 
Proftt ail, un "Prix du Marché Départ C hamp" sera calculé pour chaque Trimestre et pour 
chaque Point de Livrai son. 

39 .1.2 La détennination du Prix du Marché Départ Champ est effectuée par le Contractant 
de la manière suivante: 

(a) il détermi nera cn premier lieu, en retenant le Prix du Marché, la valeur des 
quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d'Exploitation vendues au 
Point de Livraison donné par le Contractant au cours du Trimcstre concerné ; 

(b) il en soustraira les coût s suppon és par le Con tractant, au cours dudit Trimest re 
pour le transpol1 des quantités mentionnées à l'alinéa (a) du préscnt Paragraphe 
39.1.2 au titre des Coûts de Transport , entre les Points de Mesurage et le l'oint 
de Livrai son dOlUl é ; 

(c) il divi sera le résultat ains i obtenu par les quantités total es du Pétrole Brut de la 
Zone Contractuelle d'Expl o ita tion vendues par le Contractant au Point de 
Livrai son donné, au cours du Trim estre concerné. 

39.1 .3 Le Prix du Marché Départ Champ appli cable aux opérations réalisées au cours d'un 
Trimestre donné devra être communiqué à l'Etat dan s Ull délai de quim.e (15) Jours à 
compte r de la fixati on du Prix du Ma rché se rapponant au Trimestre concerné . Le 
Prix du Marché est fixé comme indiqué a u Paragraphe 39 .2. 
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39.1.4 Les coûts de transpon dont il est fait réfé rence ci-dessus (les "Coûts de Transport") 
comprendront tous frais de tran sport, de manutention , de stockage, de chargement et, le 
cas échéant, de traitement, ainsi que tou s autres frai s, tarifs, taxes et autres charges, de 
quelque nature qu'ils soie11l, supportés par le Contractant à l'occasion du transport du 
Pétrole Brut depuis les Points de Mesurage jusqu'aux Points de Livraison, y compri s les 
frais exposés à l'occasion du transport à travers des états étrangers lorsque les Poinls de 
Livrai son so nt situés à l'extérieur de la République du Tchad , ct à l'exception des frais de 
co mmercia li sati on du Pétro le Brut. 

39.1.5 En cas de commercialisati on de Gaz aturel, l'Etat et le Contracta nt se concerteront pour 
fixer le prix du Gaz Naturel conform ément aux stipulati ons des Anicles 16 et 17. 

39.2 Prix du Ma rché 

39.2.1 Le Prix du Marché est le prix de vente unitaire du Pétrole Brut au Point de Livrai son 
exprimé en Dollars par Baril déterminé conformément aux di spos itions du présent 
Paragraphe 39.2. Un Prix du Marché commun à l'ensemble des entités composant le 
Contractant sera déternliné pour chaque Trimestre et pour chaque Autori sation Exc lusive 
d'Exploitation, pour chaque Point de Livrai son. 

39.2 .2 En ce qui concerne les ventes à un Point de Livrai son, les dispositions suivantes 
s'appliquent : 

Dans le cas où les ventes à des acheteurs indépendants représe ntent c inquante pour cent 
(50%) ou plus des quantités de Pétrole Brut de la Zone COntractuelle d'Exploitation 
vendues par le Contractant au cours d'un Trimestre considéré à lin Point de Livraison 
donné, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera égal à la moyenne 
pondérée des prix obtenus au cours dudit Trimestre par le Contractant pour le Pétro le Brut 
de la Zone Contractuelle dan s les contrats de vente à des acheteurs indépendants audit 
Point de Livraison. 

Si les ventes à des acheteurs indépendants représentent moins de c inquante pour cent 
(50%) des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuell e d'Exploitation, vendus par le 
Contractant au cours d'un Trimestre considéré à un Point de Livrai son donné, le Prix du 
Marché applicable au cours de ce Trimestre sera la moyenne pondérée : 

(a) de la moyenne pondérée des prix obtenus auprès d'acheteurs indépendants au 
cou rs du Trimestre en question, si au cours de ce Trimestre audit Point de 
I ,ivrai ,on des ventes cle Pétrole RnH de la Zone Contractuel1e t1'Exploitation 
concel1lée ont effectivement été réa li sées au profit d'acheteurs indépendants; 

(b) et de la moyenne des prix auxquels des Pétroles Brllts, de densité et de qualité 
similai res à cel1es du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d'Exploitation , ont 
été vendus au cours du Trimestre en question, dan s des conditions commerciales 
comparables aux ventes entre acheteurs et vendeurs indépendants. Les prix des 
Pétroles Bruts de référence seront aj ustés pour ten ir compte des différen ces de 
qualité, quantité, transport e l conditions commerciales. 

Pour les besoins du calcul de la moyenne pondérée mentionnée au début du présent 
Paragraphe 39.2.2 le poids proportionnel de chacune des moyennes mentionnées aux 
points (a) et (b) ci-dessus est déternli née comme su it : 

o poids proporti onnel de la moyen ne visée au point (a) : le pourcentage en vol ume 
que représentent les ventes faites au titre du poi nt (a) dans le total des ventes du 



39.2.3 

39.2.4 

Pétrole Brut de la Zone Contractuelle pour le Trimestre en question audit Point de 
Livraison; 

o poids proportiolUtel de la moyenne visée au point (b): un (1) moins le poids 
proportionnel de la moyenne vi sée au point (a). 

1\ défaut de vente à des acheteurs indépendants au Point de Livrai son donné, le Prix du 
Marché applicable au cou rs du Trimestre audit Point de Livraison Sera ca lcu lé uniquement 
sur la base de la moyenne prévue au point (b) du présent Paragrap he 39.2.2. 

Au sens du présent Article , les ventes à des acheteurs indépendants excluent les 
transactions suivantes: 

(a) les veilles dans lesquclles l'acheteur est une Société Affiliée au vendeur, ainsi 
que les ventes ent re les ent ités composant le Contractant ; 

(b) les ven tes sur le marché intérieur tchadien, y compris celles destinées à satisfaire 
les beso ins de la consommation intérieure en Pétrole Brut dans les conditions 
prévues à l'Arti cle 20 du présent ContTat ; 

(c) les ventes comportant une contrepart ie autre qu'un paiement en devises, tels que 
contrats d'échange, ventes d'Etat à Etat, et ventes motivées, en tout ou partie, par 
des considérations autres que les pratiques économiques usuell es dans les ventes 
de Pétrole Brut sur le marché international. 

Le Prix du Marché est déterminé paritairement par le Contractant et l'Etat pour chaque 
Trimestre et Point de Livraison , su ivant les modalités prévues ci-après: 

(a) Dans les trente (30) Jours qui sui vent la fin de chaque Trimestre, l'Etat et le 
Contractant sc rencontrent afin de détern1iner d'un commun accord et pour 
chaque qualité de Pétrole Brut produit, le Pri x du Marché pour le Trimestre 
écoulé pour un Poi nt de Livraison dOJUlé . A cetle occas ion, chaque Partie 
soumet à l'autre toute information et tout élément pertinents se rapportant : 

(b) 

(c) 

• d'une part et de manière générale, à la situati on ct l'évolution 
des prix de vente de l'ensemble des Pétroles Bruts vendus sur 
les marchés internationaux; 

• d'autre part ct de manière spécifique, à la situation et 
l'évolution des prix pratiqués sur ces marchés pour_ les 
Pétroles Bmt de qualités similaires au Pétrole Brut de la 
Zone Contractuelle. 

Si, au cours de cetle réu ni on, un accord unanime ne peut être obtenu, les Parties 
se rencontrent à nOuveau en apportant toute infonnation complémentaire utile 
relative à l'évolution des prix des Pétroles BlUts de qualités similaires, afin 
d'obten ir une décision unanime avant la fin du deuxième mois suivant la fin du 
T rimestre considéré. 

En cas de désaccord persistant des Panies sur la détcnnination du Prix du 
Marché dans les quatre-vingt-dix (90) Jours su ivant la fllt du Trimestre, le 
différend sera considéré comme un différend de nature technique que les Part ies 
pourront soumettre à la Procédure d'Expertise. L'expert devra déterminer le Prix 
du Marché confonnément aux stipulat ions de ce Paragraphe 39.2 ct dans un 
délai de trente (30) Jours à compter de sa nomination. 
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39.2.5 Pour lcs beso ins de la gcstion du Contrat, le Cont ractant utili sera en tant que de bcsoin un 
Prix du Marché proviso ire , qui sera le Prix du Marché lc plus récc nt déterminé 
par itairement pour chaque qualité de Pétrole Brut et qu'il appliquera j usq u'à la 
détenninati on du l'ri ., du Marché pour le Trimestre ct le Point de Li vraison concern és . Ce 
prix prov isoire est porté il la conna issance de l'Et at. 

A'"l iclc 40. DE LA REDEVANCE SUR LA PRODUCTION 

Le Contractant est tenu de verser à l'Etat une redevance sur la Product ion Nctte des 
Hydrocarbures dite "Redevance sur la Producti on!!, à un taux de: 

(a) Q uatorze vi rgu le vi ngt c inq pour cent (14,25%) dans le cas du Pétrole Brut ; et 

(b) einq pour cent (5%) dans le cas du Gaz Naturel. 

Articl e 41. DE L A RECUP ERATIO N DES COUT S PETROLIERS 

41.1 Fina ncem ent d es Co ûts Pétroli e.·s 

Le Contractant assurera le financement de l'intégralité des Coûts Pétroliers. 

41.2 R embou rsement d es C oûts P étroli e rs 

41.2. 1 A l'effet du remboursement des Coûts Pétroliers, dès le démarrage de la production de 
Pét role Bnil sur l' une quelconque des Zones Contractuelles d'Exploitation , le Contractant 
aura le droit de récupérer les Coûts Pétroliers de l' ensemble des Zones Contractuelles en 
recevant, chaque A nnéc Civile, unc quant ité d'Hydrocarbures appelée "Cast O il " dont la 
valeur sera au plus égale à soixante-dix pour cent (70%) de : la Production Nette 
d'Hydrocarbures nette de la Redevance sur la Production de l'ensemblc des Zones 
Contractuelles d 'Exploitation résultant de la Zone Contractuelle de Recherche. La valeur 
maxi male du Cost O il sera c i-après dénommée le Cost Stop de la Zone Contractuelle de 
Recherche. 

41 .2.2 Si au cours d'une Année C ivile, les Coûts Pétroliers non encore récupcrcs par le 
Contractant dépassent la valeur de la quantité d'Hydrocarbures pouvant être retenue par 
ce lui-c i telle qu'indiquée au Paragraphe 41 .2. 1, le surp lus ne pouvant être récupéré dans 
l'Année Civil e sera reporté sur les Arulées Civil es su ivantes jusqu'à récupération tOlare ou 
expirati on du présent ContraI. 

41.2.3 Les va leurs du Cost Oil seront déterminées en utili sant le Prix du Marché Départ Champ 
pour chaque qualité d'Hydroca rbures. 

4 1.2.4 Le remboursement des Coûts Pétroliers pour chaq uc Année C ivile au titre de chaque Zo ne 
Contractuell e d'Exploitation s'effeChIera selon l'ordre dc priorité des catégories suivantes : 

(a) 

(b) 

(c) 

les coûts des Opérations d'Exploitation; 

les coû ts des Opérations dc Développeme nt ; 

les coûts des Opérations de Recherche de la Zone Contractue lle de Recherche à 
condition qu'ils n'a ient pas été inclus expressément dans les Coûts Pétroliers en 
rapport avec une autre Zone Contractuelle d'Exploitation , étant précisé que ces 
coûts incluent le Bonus de Signature dans la limite de vingt cinq pour cent 
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(25 %) de son montant conformément aux st ipu lati ons du Paragra phe 38.4.2 et le 
montant total des Honora ires des Conseils ; 

(d) les Provi sions déc idées pour la couvcnure des Travau x d'Abando n ou les COllt S 

effectivement suppOJ1es par le Contractant à l'occasion de l' exécution des 
T ravaux d' Abandon, dans la mesure oÙ ces cOll ts ne sont pas couve rts par la 
provi sion pour Travaux d ' Abandon récupérée au ti tre des Coûts Pétroli ers en 
app li cat ion des stipu lat ions du présent Anic le. 

41.2 .5 Dans chaque catégorie, les coli ts seront récupérés se lon la méthode du "premier ent ré, 
premier sorti ". 

Article 42. DU PARTAGE DE LA PRODUCTlON 

42.1 Profit O il 

42.2 

42.2. 1 

La Production Nette d'Hydrocarbures de chaque Zone Contracnt elle d'Explo itati on, 
mesurée au Point de Livraison déduction faite de la Redevance sur la Producti on et de la 
pan pré levée au titre du Cost Oil déterminée confonnément aux stipulations de l'Art icle 
4 1 est appelée "Profi t O il " dans ce Contrat. Le Profit O il est pan agé entre l'Etat et le 
Co ntractant confonnément aux stipul ations du Paragraphe 42 .2. 

Règles de partage ù u Pro fi t O il 

La détem1in ation de la part revenant à chacune des Panies au titre du Pro fit Oil est 
effecntée chaque Trimestre. Afin de détemlÎner cette pan pour un Trimestre considéré, le 
Contractant déten11 ine, au plus tard trente (30) Jours à com pter du début de ce Tri mestre, 
pour chaque Zone Contractuelle d'Expl o itation , la valeur du Facteur-R dudit trimestre . 
Cette valcur du Facteur-R correspond au rappon entre: 

(a) d'un e part, au numérateur : 

• le cumul de la va leur, au Prix du Marché Dépal1 Champ applicable pour 
chaqu e Trimestre depui s le début de la production, de la part de Pétro le 
Brut et, le cas échéant, de la valeur de la part de Gaz Naturel revenant au 
Contractant au titre du Cost-Oil et du Profit -O il du T rimestre cons idéré, 
depuis la date d'attribution de l'Autorisati on Exclusive d'Exploi tation 
jusqu'au dernier Jour du Trimestre précédent le Trimestre pour leqllel le 
Facteur-R est déterminé; 

• d iminuée du cumul des coûts des Opérat io ns d' Exploitation exposés par le 
Contractant depuis la date d'attri bution de l'A utor isati on Exclusive 
d'Ex ploitat ion j usqu'au demier Jour du Trimestre précédent le Trimestre 
pour lequel le Facteur-R est détenn iné ; 

(b) d'au tre part, au dén omi nateur: 

• le cumul des cOllt s de s O pérations de Développement de la Zone 
Contractuell e d'Exp loitation co ncem ée, exposés par le Contractant depuis 
la dale d'attribution de l'Autorisation Exclus ive d'Explo itation j usqu'au 
derni er Jour du Trimestre précédent le TrimeS\TC pOUf \equcl le Facteur-R 
cst déterm iné ; 



• augmenté du cumul des coûts des Opérations de Rcchcrche affectés, 
confomlément à l'Anicle 41 ci-dessus, à ladite Zone Contrac tuelle 
d 'Exploitation. 

Pour le premier Tri mest re à compter dc la date de la production de la premièrc tonnc 
d'llydrocarbures, le Facteur-R sc ra cons ideré comme infé rieur ou éga l à 1. 

42 .2.2 Le partage du Profit Oil entre l'Etat et le Contractant pour un TrimestTe donné varie dans 
les conditi ons décrites au tableau c i-dessous, en fon ct ion de la va leur du Faeteur-R 
calculée confonnément aux stipulations du Paragraphe 42.2.1 et communiquée à l'Etat au 
plus tard trente (30) Jours après le début dudit Trimestre: 

Article 43. 

Facteur-R Inférieur ou Compri s entre Supérieur à 3 
égal à 2 2 ct 3 

Part du Contractant 60% 50% 40% 
dans le Profit Oil 

Part de l'Etat dans le 40% 50% 60% 
Profit Oil 

DE LA LIQUIDATION ET DU PAIEMENT DE LA REDEVANCE SUR 
LA PROD UCTION ET DE LA PART DE PROFIT OIL REVENANT A 
L'ETAT 

43.1 Méthode de paiement de la R edevance sur la Production ct du Tax Oil 

La Redevance sur la Production ct le Tax Oil seront payables, pour tout ou partie, soit en 
espèces, soit en nature. 

Le choix du mode de paiement de la Redevance sur la Production et du Tax Oil est notifié 
au Contractant par l'Etat, au moins quatre-vingt-dix (90) Jours avant la date de la 
production de la première tonne d'Hydrocarbures. 

Ce choix demeurera valable aussi longtemps que le Contractant n'aura pas reçu de l'Etat 
une nouvelle notification qui devra être faite avec un préavis d'au moins cent quatre-vingt 
(180) Jours . 

Si ce choix n'est pas notifié dans les délais impartis, la totalité de la Redevance sur la 
Production et du Tax Oil sera versée en espèces. 

43 .2 Relevé de la production mensu ell e 

Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, le Contractant notifiera à l'Etat , avec toutes 
justifications utiles, un relevé de la production du mois précédent faisant ressonir les 
infomlations suivan tes: 

(a) la Production Nene d'Hydrocarbures et les quantités d'Hydrocarbures utili sées 
pour les Opérations Pétrolières (consommation propre) ; 
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(b) lcs caractéri stiques techniques de chaquc qualité des Hydrocarburcs extraits; 

(c) les quantités d'Hydrocarbures affectecs au paiement de la Rcd e vance sur la 
Production due à l'Etat mesurées au Point de Mesurage, que celle -ci soit payée 
en espèçes ou Cn nat11re : 

(d) les quantités d'llydrocarburcs délivrées aux Points de Livrai son ; 

(e) les quantités d'Hydrocarbures affectées au remboursement des Coûts Pétroliers 
au titre du Cost Oil mesurées au Point de Livraison ; 

(f) les quantités d'Hydrocarbures affectées à chaque Partie au titre du partage du 
Profit Oil mesurées au pOilll de Livraison, que la part revenant à l'Etat soit payée 
en espèces ou en nature ~ 

(g) le Volume de Rempli ssage, calculé selon les stipul ation s du Paragraphe 43.6 . 

Le relevé préci sera séparément les quantités de Pétrole Brut et de Gaz Naturel et la 
situation des quantités et valeurs de chacun de ces Hydrocarbures au début et à la fin du 
moi s concerné. 

43 .3 Paiement en es pèces d e la Red eva nce sur la Production et du Tax O il 

43.3.1 Lorsque la Redevance sur la Production et la part de Profit O il revenant à l'Etat sont 
perçues en espèces, elles sont liquidées mensuellement, à titre provi soire, et 
trimestriellement, à titre définitif. 

43.3.2 Le Contractant versera le montant provi soire de la Redevance sur la Production, dans les 
dix ( 10) Jours suivant la notification du relevé mentionné au Paragraphe 43.2, sur la base 
des quantités précisées aux alinéas (c) et (g) du Paragraphe 43 .2, multipliées par le Prix du 
Marché Départ Champ. 

Le Contractant versera le montant provisoire de la part de Tax Oil dans les dix ( 10) Jours 
suivant la notification du relevé mentionné au Paragraphe 43.2, su r la base : 

(a) des quantités précisées à l' alinéa (f) du Paragraphe 43.2, multipliées par lc Prix 
du Marché Dépan Champ; et 

(b) de la valeur du Facteur-R. 

Dans le cas spécifique du Pétrole Brut: 

• 

• 

dans l'attente du ca\cul du Prix du Marché Départ Champ pour un 
Trimestre donné, la Red evance sur la Production et la pan de Profi t 
Oil revenant à l'Etat c1ues à ti tre provi soire, conformément à l'alinéa 
(a) du présent Paragraphe 43.3.2, seront payées sur la base d'u n 
Prix du Marché Départ Champ provisoire correspondant au Prix du 
M arché Dépan Champ le plus récent arrêté con fonnément au 
Paragraphe 39 .2 ; 

suite à la notifi cation à l'Etat du calcul du Prix du Marché Dépan 
Champ pour le Trimestre considéré, le ContTactant notifie à l'Etat 
l'état définitif de liquidation de la Redevance sur la Production et la 
part de ProfIt Oil revenant à l'Etat , déduction faite des sommes 
versées à titre provi sionnel. Si le solde, après liquidation , de "un de 



ccs droits révèle un trop perçu au profit de l'Etat , Son montant est 
imputé au droit ultérieur ident ique, jusqu'à épui semen t. Si le solde 
après liquidation d'un de ces droits révèl e un mo ins perçu au 
détriment de l'Etat , le Contractant en effectue le versement dans les 
quinz.e ( 1 S) Jours qui suivent la dale de notifIcatio n à l'Etat de l'~tat 
définitif dc liquidation. 

43.4 Paiement en n a ture de la Redevallce sUl'la Production ct du Tax O il 

Lorsque la Redevance sur la Production est perçue en nature, le Co ntractant met à la 
di sposition de l'Etat, aux Points de Mesurage, les quantit és de Pétrole Brut dues au titre de 
celte Redevance sur la Production. L' Etat peut demander à ce que lesdi tes quantités soient 
mi ses à sa di sposition à un Point de Livrai son, si ce lui-ci est un des Po ints de Liv raison 
usuels du Contractant. Dans ce cas ct si l'Etat le demande, le Contractant transpol1era ct 
livrera lesdites quantités à l'Etat. L'Etat supp0l1e les Coû ts de Transport calculés comme 
indiqué au Paragraphe 39 .1.4, rela ti vement à ces quantitcs . 

Lorsque le Tax Oi l est perçu en nature, le Contractant met à la di spos ition de l' Etat, aux 
Poi nts de Livrai son, les quantités de Pétrole Brut dues au titre dudit Tax Oil revenant à 
l' Etat. 

Sauf accord contraire des Pal1ies et sous réserve des dispos itions du Paragra phe 18 .7 , les 
quantités mentionnées au présent Paragraphe 43.4 sont mises à la dispositi o n de l'Etat sur 
un e base mensuelle, 

43.5 Relevé T rimestriel 

Aux fins d'application du présent Article ct des Articles 39, 40, 41, 42 le Contractant 
préparera et transmettra à l'Etat, au plus tard trente (30) Jours après la fin de chaque 
Trimestre, un état contenant les ca lcul s de la va leu r de la production totale du Trimestre 
précédent. 

Cet état contiendra, pour le Trimestre considéré, les infomlations suivantes: 

(a) la Production Nette de Pétrole Brut ; 

(b) les quant ités de Pétrole Brut utilisees pour les Opération s Pétrolières 
(consommation propre); 

(c) les quantités de Pétrole Brut vendues pour sati sfaire les besoins de la 
consOInmati on intérieure; 

(d) les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux personnes autres 
que des acheteurs indépendants, tel s que définis au Paragraphe 39.2, ainsi que 
les pri x pratiqués et les re~ettes réalisées, pour chacune de ces quantités 
vendues ; 

(e) les quanti tés de Pétrole B.'Ut vendues par le Contractant aux acheteurs 
indépendant s, te ls que définis au Paragraphe 39.2, ain si que les prix pratiqués et 
les recettes réalisées pour chacune de ces quantités; 

(f) la quantité Cl la va leur du Pétrole Brut e n inventaire à la fm du Trimestre qui 
précède le Trimestre concerné ; 
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(g) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimcstre 
concerné; 

(h) toute infonnation en possession du Contractant concernant le prix des Pétroles 
Bruts de qualités sim ilaires , vendus sur les march és internationaux . 

Cet éta t fOll1ïlira, le cas échéant, les mêmes infonnalÎ Ons en c.c qui concerne le Gaz 
·aturel. 

43.6 Remplissage 

Le Contractan t ne commencera à payer la Redevance sur la Production sur ces dites 
quantités qu'à compter du remplissage du Système de Transport des Hydrocarbures par 
Canali sations. Le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations sera 
présumé rempli une fois pour toutes dès que du Pétrole Brut s'écoulera au Point de 
Livra ison. Le volume nécessai re au remplissage du Système de Transpon des 
Hydrocarbures par Canalisations (le "Volume d e Rem plissage") sera indiqué dans le 
relevé de la production mensuelle prévu au Paragraphe 43.2 correspondant au mois au 
cours duquel le Système de Transport des Hyd rocarbures par Cana li sations sera réputé 
rempli. 

Articl e 44 . DES ENGAGEMENTS LIES A LA FORMATION DES AGENTS DU 
MINISTERE CHA RG E DES HYDROCARBURES ET A LA 
PROMOTION DE L'EMPLOI 

44.1 Co ntribution du Contractant à la formation et a u perfect ionnement 

Le Contractant contribuera à la fonnat ion et au perfectionnement des agents du Ministère 
chargé des Hydrocarbures et à la promot ion de l'emploi suivant les moda li tés c i-après: 

(a) à compter de l'entrée en vi gueur du Contrat, le Contractant s'engage à supporter, 
pour chaque Année Civile (et au pro rata des mois, pour l'Année Civ ile au cours 
de Iliquelle le Contrat entre en vigueur et pour celle au cours de laquelle 
l'Autor isation Exclusive de Recherche prend fin) et jusqu 'à la [m de 
l'Autor isation Exclusive de Recherche, des dépenses à concurrence de deux cent 
cinquante mille (250000) Dollars au t itre du plan annuel de fonnation et de 
promotion de l'emploi: 

(b) dès l'octroi au Contractant de toute Autorisation Exclusive d'Exploitation le 
Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile (et au pro rata des 
mois, pour l'AlUlée Civi le au cours de laquelle l'Autorisation Exclusive 
d'Exploitation est octroyée et pour celle au cours de laquelle cette même 
autorisation prend fin) et par Zone Contractuelle d'Exploitation, des dépenses à 
concurrence de cinq cent mille (500 000) Dollars au titre du plan annuel de 
formation et de promotion de l' emploi. 

44.2 Moda lités de conll-ibutioll 

A la demande du Ministère chargé des Hydrocarbures, le Contractant paiera les dépenses 
mentionnées au Paragraphe 44 .1, soit à l'Etat, soit directement aux prestatai res cha rgés 
par l'Etat de réaliser tOtlt ou partic du plan annuel de formation et des aclions de 
promotion. Les paiements correspondants s'effectuent sur une base trimestrielle, sauf 
accord particulier entre les Parties. Les dépenses plévues au Phlagraphe 44 1 constituent 

1 
des Coûts Pétroliers récupérables . ~ 
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Article 45. DE LA REDEVANCE SUPERFICIAllŒ 

45.1 Barèm c de hl taxe supedici air. 

Le Contractant est soumis au paiement d'une: redevance superficî"ire annuelle calculée 
selon le barème ci -après (en Dollars) : 

(a) Autorisation Exclusive de Recherche: 

• première période de validité: 1 Dollarlkm' /an 

• deux ième période de validité: 5 Dollars/km'/an 

• prorogation: 10 Dollarslkm'/an 

(b) Autori sation Exclusive d'Exploitat ion : 

• première période de validité: 100 Do1\arslkm'/an 

• deuxième période de val idité: 150 Do1\arslkm'/an 

(e) Autorisation de Transport Intérieur: 

• période de validité: 45 Dollarslkm'/an 

45.2 Liquidation ct recouvrement 

La redevance superfic iaire est li quidée annuellement et d'avance sur la base de la situation 
au 1 er janvier de l'année en cours. Ell e est payée au Trésor Public au plus tard le 31 mars 
de l'alulée concernée. 

La redevance superficiaire ne constitue pas un Coût Pétrolier récupérable. 

Article 46. DU PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL SUR LES PLUS-VALUES DE 
CESSION D'ELEMENTS D'ACTIFS 

46.1 Principe d e l' imposition 

Le Contractant ct chacune des entités le composant n'est soumis au paiement d'aucun 
impôt direct sur les bénéfices à raison de ses Opérations de Recherche et d'Exploitation en 
plus de la Redevance sur la Production et du Tax Oil. Toutefois, par exception à ce 
principe, les plus-values résultant de la cession d'éléments d'actifs relatifs à l'Autorisation 
Exclusive de Recherche, réal isées par le Contractant ou IOUle entité le constituant (le 'r")' w", w"m'", , "" ,~""m,"' ,,,,,,,,",,01 d, . ,,,.~""" :"' œ,,' (>5%) 
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payable par le Cédant, dans les co nditi ons du présent Aniele. Le pré lèvement 
exceptionnel prév u au présent Anicle 46 ne s' app li que pas aux cessions d 'é léments 
d' actifs relatifs à une Autorisation Exclusive d ' Exploitat ion découlant de l'Autorisa tion 
Exclusive de Recherche susvisée. 

46.2 Cessions taxabl es 

46.3 

46.3.1 

Les cessions d'éléments d'acti fs taxables sont exclus ivement constituées par les cessions 
di rectes de droits et obl igations réalisées par les Cédants: 

(a) soit dans l'Autorisation Exclusive de Rccherche , 

(b) soit dan s le présent Contrat en re lation avec l'Autorisation Exc lusive de 
Recherche. 

Ces cessions sont ci-après désignées les "Cessio ns d'El éments d'A ctif '. 

Détermination de la plus-value taxabl e 

La base du pré lèvement exceptionnel est. la différence entre: 

(a) le prix de Cession d'Elément s d'Act if d'une pan, et 

(b) le prix de revi ent des Eléments d'Actif concernés. 

46.3.2 Le prix de cession est constitué par le prix effectivement perçu , en espèce ou en nature, 
déducti on fa ite de tout remboursement d'avances, au titre de l'Elément d'Acti f concemé 
par la Cession, au Contractant. 

46.3.3 Le prix de revient des Eléments d'Acti fs concernés est constitué par : 

(a) les COlltS Pétro liers non encore récupérés; . 

(b) augmcntés des éléments d'act ifs incorporels non valorisés dans lesdits coûts à la 
date de la cession, incluant l'ensemble des coûts pour aboutir à la s ignature du 
Contrat et relatifs à l'attribution d'une Autorisation , notamment le montant du 
Bonu s de Signat ure elle cas échéant des bonus d'Attribution d ' une A utorisat ion 
Exclusive d'Exploitation . 

46.4 Liquidation du prélèvement 

46.5 

46.5.1 

Le prélèvement est dû par le Cédant dans les trente (30) Jours su ivant l'octroi de 
l'autorisation de cession. La Cession d'Elements d'Actifs concemée ne prend effet qu'à 
compter du dépôt par le Cédant d'u ne déclarati on relat ive à la plus va lue de Cession 
d'E léments d'Actif accompagnée, le cas échéant, du paiement du prélèvement 
exceptionnel sur la plus-va lue correspondante. 

C essions entre Sociétés Affili ées 

Nonobstant toute d isposition contraire, le prélèvement exceptionnel sur les plus values de 
Cession d 'Eléments d'Actifs fait l' objet de modalités spécifIques lorsque une entité 
composant le Contractant cède tout ou panie des éléments d'actifs relatif à une 
Autorisation à un Cessionnaire de droi t tchadien qu i lui est affilié (le "Cess ionn a ire 
Affili é"). Au sens du présen t Paragraphe 46.5, est considéré comme Cess ionnaire Affilié : 

f~ 
100 



(a) d'une part, toute société ayant directement ou indirectement le COlllrôle du 
Cédant ou étant di rectement ou indirectement sous le Contrôle dudit Cédant ; 

(b) d'autre part, toute société ou autre personne morale directem e nt ou 
indirectement sous le Contrôle d'une société ou de toute autre personne morale 
ayant directement ou indirectement le Contrôle dudit Cédant. 

46.5.2 Les plus-values de Cessions d'Eléments d'Actifs réalisées au profit de tout Cessionnaire 
Afftlié bénéficient d'un sursis d ' imposition au titre du prélèvement exceptiOIUlel, sous 
réserve de l'accomplissement des f0n11a lités prévues au Paragraphe 46.5.4. 

46.5.3 Le sursis d'imposition est levé et le prélèvement exceptionnel devient exigible à compter 
de la date de la Cession des Eléments d'Actifs concemés il tout Cess ionnaire autre qu ' un 
Cessionnaire Affilié . 

46.5 .4 Lors de la Cession d'Eléments d'Actif à un Cessionnaire Affilié, le Cédant calcu le la plus­
valuc confonnément aux stipu lations du Paragraphe 46.3. 

46.5.5 

La Cess ion d ' Eléments d'Actifs concemée ne prend effet qu'à compter du dépôt par le 
Cédant d'une dCclaration relative il la plus va lue ou moins value de Cession d'Eléments 
d'Actif et du dépôt par le Cessionnai re Affilié d'un engagement conjoint ct solidaire avec 
le Cédant d'acquitter, s' il y a lieu, le prélèvement exceptionnel sur la plus-value réalisée, 
le cas échéant, par le Cédant, il compter de la date d 'exigib ilité de cene plus-value 
confonllément au Paragraphe 46 .5.3. 

En cas de Cessions des Eléments d'Acti fs success ives il des Cessionnaires Affiliés, pour 
chaque opération de cess ion, la base du prélèvement exceptionnel, qu ' il conviendra 
d'indiquer dans les déclarations visées au deuxième alinéa du Paragraphe 46.5.4, 
correspondra à : 

(a) la plus-value (nette de loute moins value) en sursis d'imposition il la date de 
l'opération de Cession des Eléments d'Actifs concernée ; 

(b) augmentée de la plus-value ou diminuée de la moi ns-value réalisée à l'occas ion 
de l'opération de Cession des Eléments d'Act ifs concernée. 

Les stipulations du Paragraphe 46.5.2et celles du deuxième alinéa du Paragraphe 
46.5.4s'appliqucnt aux Cession d 'Eléments d'Actifs décrites au Paragraphe 46.5.5. 

46.5 .6 Lorsque le Cess iolU1aire Affilié procede à la Cession d ' El éments d ' Actif à un 
CessionJ1ai re, autre qu'un Cessionnaire Affilié, il détennine la base du prélèvement 
excepti onnel qui est égale à : 

(a) la plus-value (nette de toute moins value) en sursis dïmposition à la date de 
l'opération de Cession des Eléments d'Actifs concemée; 

(b) augmentée de la plus-value ou diminuée de la moi ns-value déterminée 
conformément aux stipulations du Paragraphe 46.3pour la Cession d'Eléments 
d ' Actifs concernée. 

La base du prélèvement exceptionnel amsi déterminée est soumise au prélèvement 
exceptionnel de vingt-cinq pour cent (25%) visé au Paragraphe 46.1 payable par le 
Cessionnaire Affilié ayant la qualité de dernier Cédant confonllémcnt aux stipulations du 
Paragraphe 46.4 . 
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Articl e 47. A UTRES DI SPOSITIO NS FISCALES 

47.1 

47.1.1 

EXOllérntiol1 générale d1impusition 

A l'exclusion des droits fixes, du prélèvement exceptionne l sur le s plus-values de Cession 
d'Eléments d'Actifs tel que défini à l' Article 46, de la Redevance sur la Production, de la 
redevan ce superflcia irc telle que déflllie à l' Al1icle 45, de la part de Profi t Oi l revenant à 
l'Etat, des droits de timbre et d'en registrement (sau f exception prévue dans le Cont rat), ct 
des st ipulations du Paragraphe 47.4, chaque entité composant le Contractant est exonérée 
de tous impôts, retenues, dro its, taxes et autres contributi ons obligatoires: 

(a) so it à raison des activités réalisées en ap plication du présent Contrat ; 

(b) so it à raison des paiements reçus ou effectués dans le cad re de l'e xécution de cc 
Contrat. 

47 .1.2 Cette exonération générale d ' impots, droi ts, tax es ct autres contributions obligatoires 
COlivre, notamment. sans que cette li ste ne so it exhaust ive: 

47.1.3 

47.2 

47.2.1 

(a) l'impôt minimum forfaitaire ou so n équivalent; 

(b) la taxe d ' apprentissage; 

(c) la contribution des patentes ; 

(d) l' impôt direct sur les bénéfices; 

(e) l' impôt sur les distributions de bénéfices; 

(1) les impôts et taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et autres produits 
des sommes empruntées par le ContTactant pour les besoins des Opérations 
Pétro lières; 

(g) les droits d'enregistrement consécutifs à la constituti on des sociétés et au x 
augmentati ons de capital; 

(h) la taxe immobi lière sur les biens des personnes morales et tous autres impôts 
fonciers à l'exception de ceux ex igibl es sur les immeubles à usage d' habitati on. 

Les exonérations vi sées au présent Arti cle ne s'appliquent pas toutefois aux redevances 
pour services rendus . Au sens du présent Paragraphe, l'on entend par redevances pour 
servi ces rendus l'ensemb le des prestations foum ies au T itu lai re par les adm inistrations 
publiques et autres services publics admini stratifs ou à caractère industriel ct commercial, 
moyennant paiement d'un prix. 

Impôt sur les bénéfi ces 

La pal1 de Profi t Oi l revenant à l'Etat au titre du Tax Oil est l'équivalent de l'impôt sur les 
bénéfi ces de chaq ue entité composant le Contractant provenant des activ ités réalisées en 
app li cation du présent Contrat, en proportion de la parti cipation de chaque entité dans 
l'Autori sation Exclusive d'Exploitati on concernée. Les déclarati ons fisca les sont établi es 
en Do ll ars et en Fran cs CFA et fournie, par chaque entité composa nt le Contractant. Les 
qU it115 fiscaux cOITcspondants établi s au nom de chaque entité leur seront remis par 
l'administration fisca le tchad ienne. 



Les disposi ti ons du présent Paragraphe 47.2.1 s' appliquent séparément à chaque cntlle 
composant le Cont ractant pou r l'ensemble des Opérations Pétrolieres réa li sés au titrc du 
présent Contral. 

47 .2.2 Les bénéfi ces nets, tel que défini dan s lc Code Général des Im pôts, qu e chaquc emlle 
composant le ContT3clant retire de l'ensemble de ses opérati ons réalisées Slir le territoire 
de la République du Tchad au tTes que cel les couvcrtes par le présent Contrat ou y 
relatives, sont imposables d'après les règles de droi t commun et doivent faire l 'objet d'unc 
comptabilité séparée de celle des Opérations Pérrolières. 

47 .3 Taxes sur le chiffre d ' a ffaires 

Les foumitures de biens et les prestations de serv ices de toutes natures, y compris les 
études, qui se rapportent directement il l'exécution des Opérations Petrolières ou il la mi se 
en place d'un Système de Transport des Hyd rocarbures par Canalisations, sont exonérées 
de toute taxation sur le chiffre d'a ffaires, de la taxe su r la valeur ajoutée et de toutes taxes 
assimilées (y compris tOUle taxe sur les opérations fi nancières). Les Sous-tra itant s du 
Contractant bénéficient des exonérations prévues au présent Paragraphe 47.3. 

Une liste des fou rnitures de biens et des· prestations de services pouvant bénéfi c ier de ces 
exonérations est jo inte en Annexe E. Cene li ste est révisée en cas dè besoin à la demande 
de l'une ou de l'autre des Parties, sous réserve des droits acqui s du Contractant, pour tenir 
compte des évo lutions techniques et pour assurer l'application du principe général vi sé au 
précédent alinéa . 

Le bénéfice des exonérations prévues au présent Paragraphe 47.3 est subordonné il 
l'accompli ssement par le Contractant et les Sous-traitants des fonnalités prévues par le 
droit commun en matière d'exonération de taxes sur le chiffre d 'a ffaires. 

47.4 Reten ue à la source 

Le Contractant et chaque entité composant le Contractant demeurent soumis à lOutes les 
ob li gations d ' assiene et de paiement relat ives aux impôts et taxes prélevés à la source 
pour le compte du Trésor Public et concernant notamment ( i) les impôts cédula ires sur les 
traitements et salai res et ( ii ) les retenues à la source sur les rémunérati ons versées à des 
personnes physiq ues ou morales domic iliées à l'étranger en ra ison de services rendu s par 
ces den1ières sur le territo ire tchadien. Cene retenue à la source porte notamment sur les 
prestat ions de service suivantes lorsque ces prestations sont rendues au Tchad et dan s la 
mesure seul ement où une te ll e retenue doi t être pratiquée selon les Lois en Vi gueur: 
l'assistance technique, financière et comptable, la quote-part des frai s de s iège se 
rapporlant aux opérations fai tes en République du Tchad, la location d'équipements, de 
matériels, la foul11iture d'infonnations d'ord re industr iel, commercial , scientifique et 
techniq ue ct tOUles prestations de services rendues au Contractant par ses Sous-traitants ct 
Sociétés Affiliées. Pour l'application des stipulations du présent Article, les not ions 
d'assistance teclmique, financ ière et comptable, ainsi que celle de frai s de siège sont celles 
consacrées par le dro it commun. 

1\ est précisé, à cct égard, que, les intérêt s serv is aux Prêteurs dépourvus de domicile 
fi scal en République du Tchad ne sont pas soumis il la retenue à la SOurce prévue au 
présent Paragraphe. De même, en rai son de l'exemption générale vi sée au Paragraphe 
47.1, les sOlllmes versées il tit re de d ividendes ou autres dis tributions (y compris 
versement e n co mptes courants) aux Actionnaires du Contractant ct des entités qui le 
composen t, domici li és à l'étranger sont exempts de tou S impôts, retenues, droits, taxes et 
autres contributions obligato ires. 
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Article 48, DISPOSITIO NS DO UANIERES 

48 .1 Exonéra tions dans le caùre d'un e Au torisa tio n Exclu sive de Recherche 

Sont admis en franchise de touS droits et taxes d'entrée, y compris toute taxe sur le chiffre 
d ' affaires, à l' exception de la Redevance Stati stique et de ,la TC I, à l'occasio l: , de, le~r 
importation, les produits, matériels, matértaux, machll1cs et equ l pem~nt~ , tels ,qu ~,:d ,ques 
en Annexe E (bi s) et dest inés, directem ent, exclusivement et a litre dell \1lt lf, aux 
Opérat ions Pé tro lières effectuées dans le cadre d'une AUlOn sat lon Exc lUSive de 

Recherche , 

48 ,2 E xo nérations d a ns le cadre d ' un e Aut o r isat io n E xcl usive d'Exploit a tio n 

Les produits, matériels, matériaux, machines et équipements tels qv' ind iqués en Annexe 
E (bi s) et destinés, directement , exclusivement et à titre déf\llit if aux Opérations 
Pétrolières effectuées dans le cadre d' une Autorisation Exc lusive d'Exploitation sont, à 
l ' occasion de leur importation, exonérés de to us d ro its et taxes d 'entrée, y compris toute 
taxe sur le chi ffTc d' affaires, à l 'exception de la Redevance Stati stiqu e et de la TC1 , 
pendant les c inq (5) premières ann ées qui suivcnt l 'octro i de cette Autorisation , 

Au-de là de la période de cinq (5) ans vi sée il l'a linéa précédent, les importations no uvel1es 
de prod ui ts , matéri cls, maté ri aux, machines et équi pements (impol1atio ns qui étaient 
précédemment exonérées) sont soum ises au régi me de droit commun, 

48,3 Stocks de pi èces d étacbées 

Les exonéra tions prévues aux Paragraphes 48,1 et 48,2 ci -dessus s'étendent aux 
fourniture s, pièces détachées et parti es de pièces détachées desti nées aux produits, 
matériels, matériaux, machillt;s el équipcill t:nts liés directement , cxclusivcrncnt ct il titre 
définitif aux Opérations Pétrolièrcs, 

48.4 L iste 

La li ste des produits, matérie ls, matériaux, machines et équipements a insi que les 
fourn itures , pièces détachées el panics de pi èces détachées s'y rattachant, exonérés en 
vertu des dispositions d u présent Article est j o inte en Ann exe E, Cette liste est révi sée en 
cas de beso in, à la demande de l'un e o u de l'autre des Pal1ies, sous réserve des droits 
acquis du Contractant, pour tenir compte des évolutio ns techniques et pour assurer 
l'application du principe général visé aux Paragraphes 48 ,1 à 48 ,3, 

48 .5 Rég im e d'il dlll issio ll tem poraire 

Les produits, matériels, matéri au x, machin es et équipements. importés en République du 
Tchad, affectés aux Opérations Pétrolières et destinés à ê tre réexportés en l'état ou après 
avoir subi une transformation sont placés sous un régime suspensif de tous droit s ct taxes 
d'cntrée, y co mp ris les taxes sur le ch iffre d'affaires, la Redevan ce Statistique ct la TC1, 
pendant tou te la du rée de leur séjour sur le territo ire de la République du Tchad, 
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La récxpol1at ion des produits, matériel s, matcnaux. machines ct équipem en ts 
susmentionnés, conformément aux dispositi ons régissant le régime suspensif dont ils 
bénéficient, ne donne lieu au paiement d'aucun droit de sonie ou redevance. 

Les véhi cules automobiles utilisés exclusivement sur la Zone Contractuelle sont importés 
SO U$ le régime de l' ATS. La redevance statistiqu e ct la TC I restem ducs pour les véhicules 
admis suivant le régime l'ATS confomlémcnt au présent alinéa. 

48 .6 l3énéfice d e l'exonéJ-at ion 

Les exonérations et régimes suspensifs prévus au présel1l Article s'appliquelll également 
aux Sous-traitants. 

48.7 Formalités doua ni ères 

48.7.1 Pour le bénéfice des exonérations de droits de doua nes , de redevances et de taxes d ' entrée 
prévues au présent Anicle, le COlllractalll ct chaque Sous-traitant remplissent, chacun 
pour ce qui le concerne, le certificat d'exonération des taxes perçues en douane. 

48.7 .2 Les cenificats d 'exonération remplis par les Sous-traitallls do iv~!1t être préalablement 
vi sés par le Contractalll . 

48.7.3 Chaque cenificat doit être établi en six (6) exemplaires. Il précise, pour chacun des biens 
qui y fi gurent : 

48.7.4 

48.7 .5 

(a) la nature, les quant ités et la valeur prévi sionnelles des achats de biens; 

(b) les références ou la rubrique correspondante de la liste mentionnée au 
Paragraphe 48.4 . 

Le cel1ifi cat d'exonération mentionné au Paragraphe 48 .7.1, est vi sé conjointement par les 
services compétents du Mini stère chargé des Hydrocarbures et du Ministère chargé des 
Finances, dans un délai de quinze (15) Jours à compter de la réception de ce certifIcat 
d'exonération par le Ministère chargé des Hydrocarbures . 

Le Ministre chargé des Hydrocarbures ou le Ministre des Finances peut demander, dans le 
délai de quinze (15) Jours mentionne à l'al inéa ci-dessus, que ledit cenificat soit mod ifIé 
afin de respecter la li ste memiolUlée au Paragraphe 48.4. 

A défaut des visas mentionnés au présent Paragraphe 48 .7.4, le certi fi cat d 'exonération 
présenté par le Contractant ou le Sous-Tra itant est considéré comme rejetée. 

Le bénéfice du régime suspensi r de droits est, de plus, subordon né au dépôt par le 
Contractam ou le Sous-traitant, concoll1itamment à la remi se du certificat d ' exonération 
mentionnée au Paragraphe 48 .7.1, d ' un engagement écrit : 

(a) 

(b) 

d'utiliser les produits, matériels, matériaux, machines el équipements ainsi que 
les founlilures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux 
matériels, machines et équipemellls pour la réalisation des Opérations 
Pétrol ières ~ 

de réexporter les équipements, matériels, m atériaux, machines, engins spéc iaux 
ou non, outillages et appareils concernés aussitôt que <.;eront réalisés les travaux , 
le chantier ou l'objet pour lesquels ils o nt été introduits en Républ ique du 
Tchad , 
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(c) de détruire après avi s et sous le contrôle de l'ad mini stration des do uanes, les 
équipements, matéri e ls, matéri aux, tna chines, engins spéciaux o u non, outillages 
et appareil s concernés au cas Oll ces derni ers ne seraient plus susceptibles d 'être 
réutili sés; 

(d) de déclarer auprès de l'admini stration des douanes pour la perce ption cvcntucl lc 
de droits, les cas de mise en consommati on sur le marché local ou d'affectation à 
d ' autres fin s que la réali sation des Opérati ons Pétrolières, des équipements, 
matériels, matériaux , machines, engin s spéciaux ou non, ou tillages et appareil s 
préalablement importés sous le régime suspensif des droits. 

Le non re spect des engagements souscri ts confom lément aux stipul at ions du présent 
Paragraphe 48.7.5, entraîne la déchéance des avantages accordés, la liquidat ion et le 
recouvrem ent par les autorités compétentes des droits dus. sans préjud ices des sanctions 
et péna li tés prévues par la réglementation fi scale ct douanière en vigueur en République 
du Tchad . 

48.8 Mise à la consom matio n 

En cas d'utilisati on des bi ens ayant bènéficié d'exonérations douan ières con formément 
aux di spos itions du présent Contrat à des fi ns autres que les Opérations -Pétroli ères, ou de 
cess ion de ces bi ens à un tiers, le Contractant ou le Sous-trai tant est te nu d'acquitter le 
montant des droits et taxes prévus par la réglementation douani ère en vigueur sur la base 
de leur valeur résiduell e arrêtée en accord avec l'admini strat ion des douanes à la date de 
déclaration de mi se à la consomm ation. 

Toutefois , le transfert à l'Etat à t itre gratuit des biens mentionnés présent Paragraphe ~8 . 8 

ou leur éventuelle cession après transfert à l'Etat ne sera pas considéré comme un e mise à 
la consommation sur le marché local et ne donnera lieu au paiement d'aucun dro it de 
douane ou redevance ni d ' aucun droit de mutation . 

48.9 Personnel expatrié 

4~ . 10 

48.11 

48. 12 

Le personne l expatri é employé par le ContTactant ct ses Sous-traitants ct rés idant en 
République du Tchad bénéfi c iera de la franchise des dro its ct taxes grcvant l ' imp0l1at ion 
de ses effets et objets personnels en cou rs d'usage. La réexportati on des dits b iens est fa it e 
en franchi se de tout droi t de sortie ou redevance. 

R égime app li cable a ux Hydrocarbures 

La part des Hydrocarbures revenant au Contractant au titre du présent Contrat est exp0l1ée 
en franchi se de tout dro it de sortie ou redevance. 

Régime d e d roi t cO llllllun 

Sont soumises au régime de droit commun , toutes le s impol1 ations autre s que celles 
béné fi ciant de l'un des régimes spéciaux prévus au présent Arti cle. 

Facilit a ti on des procédures d'imp ortatio n ct d'exp ortati on 

Les impo rtation s et expol1alions sont assuj eni es à tO li tes les form alités requi ses par 
l 'Admi nistration des D o uanes . Towefo is, à la demande du Co ntractant, d'un e des entités 
le composant ou des Sou s-traitan ts, ct sur proposit Îon du M inistre chal)sl: dcs 
H ydrocarbures, le l'v1 ini stre chargé des Finances peut , en ld nl que de besoin, pre ndre 
tou tes mesures de nature à accélére r les procédures d'i mport ati on Ol! d' expoI1al ion. 

" L( P 
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Articl e 49. DE LA COMPTAB ILITE 

49 .1 Procédu re comptable 

Le Contractant tient sa comptabil it é conform ément aux d ispos it ions de la procédure 
comptable fa isant l' objet de l' Annexe 13 . 

49 .2 Comptabilité Cil Dollars 

Chaque cnt it é composant le Contractant est autori sée à tenir sa comptabili té en Dollars et 
à libeller son capital soc ia l dans la même monnaie. Oc même tou s les comptes, livres, 
relevés ct rappol1s sur la comptabi lité des Coûts Pétro liers seront préparés en français ct 
libe llés en Doll ars. Les déclarat ions fi sca les annu elles des résultats so nt é tab lies en 
Dollars. Toutefois, il est également remis à l'administration fi scale, il ti tre informati f, des 
déclarations annu ell es exprimées en Francs CF A. Dans ce cas , les montants fi gurant dans 
la déclaration sont convenis en uti lisant le taux de change du Jour de clôtu re de l' Exercice 
fi scal concem é. Seu les les déclarations fi scales étab li es en Doll ars feront fo i. 

Articl e 50. DU REGIME DES CHANGES 

50.1 Application de la réglementation des changes 

Chaque entité composant le Contractant est soumise à la réglementati on des changes en 
vigueur en République du Tchad, sous réserve des dispos itions du présent Artic le . 

50 .2 Dérogations à la réglementation des chan ges applicab le a u Contrac tant 

Chaque enti té com posant le Contractant, les Sous·traitants et les Prêteurs bénéfi cient des 
garanties el dérogations sui vantes pendant la durée de validit é du présent Contrat : 

(a) le droi t de posséder un ou plusieurs comptes bancaires en Francs CFA ou en 
devises en République du Tchad et à l' étranger ; 

(b) le droit de transférer et de conserver li brement à l' étranger les rece\les des ventes 
d ' Hyd rocarbures réalisées en République du Tchad , les dividendes et les 
prod uits de capi taux investi s, ainsi que le produ it de la liquidation ou de la 
réa li sation de ses avoirs; 

(c) le dro it d 'enca isser et de conserver libremem il l'étTanger les fonds acqui s ou 
empruntés il l' étranger, y compris les receUes provenant c1 es ventes de sa quote· 
pal1 de production, et d' en di sposer librement , dans la limite des montants 
excédants ses obligat ions fi scales et ses besoins locaux pour les Opérations 
Pét rolières : 

(d) le droit de payer d irectement il l'étranger il panir de ses comptes étrangers les 
Fo urni sseurs. Sous-traitants, Prêteurs ou autres prestataires ou foumisseurs de 
biens ct de serv ices nécessaires à la co nd uite des Opérati ons Pétrolières, non­
résidents. 
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50.3 Garanties ue ch'''' ge nu prolit uu perso nn el ét rang er 

Il est garanti au pe rsonnel étranger résidant en République du Tchad el employé par toute 
entité composant le Co ntractant ou les Sous-t rai tants, la Iibrc convers ion et le libre 
transfen , dan s son p.ys d'origine , de lout ou panic des sommes qu i lui so nt du es, sous 
réserve qu'il se soit acquitté de ses impôts ct cotisat ions diverses con fo rmément à la 
législalion et à la rcglementalion en vigueur en Répub lique du Tchad. 

50.4 Obligations déclaratives 

Le régime de change dérogatoire prévu au présent Anicle ne di spe nse pas les 
bénéficia ires de ce régime d'accomplir les obligations déclaratives prévues par la 
Législation App licable. 

Chaque entité composant le Contractant est tenu de tran smettre trimestriellement à l' Etat, 
l'ensemble des infol1nations relatives aux mouvements de capitaux et paiements effectués 
par lui, nécessa ires à la tenue des comptes de la nati on en mat ière de balance des 
paiements et : 

(a) 

(b) 

Article 51. 

provenant de la République du Tchad et à destinalion de tOUt Etat étranger, 
d ' une pan, 

provenant de tOUt Etat étTanger et à destination de la République du Tchad , 
d ' autre pan. 

DISPOSITIONS PARTlCULlERES AUX SOUS-TRAITANTS 

En ce qui concerne les Sous-t raitants, le Contractant est soumis à l'obligati on de retenue à 
la source indiquée au Paragraphe 47.4. 

Les Sous-traitants du Contractant qui sont assujetti s au paiement de l' impÔt sur les 
bénélices en applicati on des règles de droit commun , peuvent opter pour le régime de la 
retenue à la source prévue au Paragraphe 47.4, en raison des rémunérations qui leurs sont 
servies par le Contractant dans le cadre des Opérations Pétrolières. Dans ce cas, le Sous­
traitant do it renoncer expressément à l' impos iti on suivant les règ les de droit commun et 
n' est pas tenu de déposer de déclaration stati stique et fi scale. 

Outre les exonérations dont il s bénéftcient confonn ément aux Paragraphes 47.3 et 48.6, 
les Sous-trait ants pourront également sc prévaloir de toutes les exonérati ons qui leur sont 
normalement appli cables selon les Loi s en Vi gueur et toutes autres lo is subséquentes, dont 
l'entrée en vigueur serait postérieure à la D ate d'Entrée en Vigueur, suivant les limites et 
sous les réserves prévues auxdites lo is. 
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TITRE VU - DI SPOSITIONS DIVE RSeS 

Article 52. DE LA SU RV EILLANCE ADM[N I STRATI V~~ eT TECIfN IQUE ET DU 
CONTROLE FIN ANCIER 

52. 1 Exe l-cicc du droit d e s lu"vcill a ncc ad millistr:.ttivc ct techni que et de co ntr-ô le financier 

52.2 

52.2.1 

Le droit de l' Etat en matière de surveillance administrative et technique et de contrôle 
financier est exercé SOi l par des agents habi lités et assermentés de l' adm inistration 
tchadienne, soit par des consultants mandatés par l'Etat (ci-après dénommés les 
"A ud it eurs") . 

Domain e de la s urveillance ad ministrative 

La su rveillance administrative visée au Paragraphe 52 .1 a pour objet le con trôle de la 
régularité tec1ulique de la réa lisation des Opérations Pét rolières et notamment des 
cond itions: 

(a) de conservati on de tous Gisements; 

(b) du transpon des Hydrocarbures; 

(c) de préservation de la sécuri té publique, de la sécurité et de l'hygiène du 
personnel ; 

, 
(d) de préservation des édifices, des habitations et des voies de communication ; 

(e) de protection de l' Environnement ; 

(f) d'usage des sources et nappes aquifères. 

52.2.2 L'Etat a en outre le droit de faire examiner et vérifier, par ses agents ou par des Auditeurs, 
les registres et livres des comptes relat ifs aux Opérations Pétrolières conformément aux 
dispos it ions de la procédure comptable fai sant l'objet de l'Annexe B. 

52.3 D ,"oits des agents ct Auditeurs 

Il est reconnu aux agents habilités et assermentés et aux Auditeurs mandatés par l'Etat, le 
droit, notamment : 

(a) de pénétrer et d'inspecter, pendant les heures normales de travail et à taul e 
période de l'Année Civile, les sites, bâtiment s, inslall ali ons , structures, 
véhicules, navires, aéronefs, matériel s, machines et autres équipements utilisés 
aux fin s des Opérations Pélroli ères ; 

(b) de se fai re remettre, contre récépissé, tous échanlillons d'Hydrocarbures, d'cau 
ou autres substan ces que le Contractant est tenu de conserver confol111ément au 
Conlrat, aux fin s d'analyses ; 

(c) d'examiner el de se faire remettre des copies ou extrails de documents. rapports 
el autres do nnées relatives aux Opérations Pétrolières que le Contractant est te nu 
de conserver con formément au Contrat; 
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(d) de procéder à tout examen ct enquête pour s'assurer du respect des dispositions 
de la Législation Pétroli ère et du présent Contrat. 

52.4 Procédures de contrôle 

52 .4 . 1 Au moin s huit (8) Jours Ouvrables avant le commenccment des opérations de surveillance 
administrative ct technique ou de contrô le Iinancier dans les locaux et sites du 
Contractant, l'Etat infonne le Contractant du déroulement desdites opérations et contrôle, 
de leur objct, de l'identité des agents de l'Etat ou des Auditeurs mandatés par ce demier et 
de la durée des opérations et contrôles. Le Co ntractant peut demand er aux agents de l' Etat 
ou aux Auditeurs mandatés par ce dernier de présenter leurs pièces offi ciell es 
d ' identif,cation ct d 'habilitation. 

52.4.2 Dans l'exercice de leurs attributions, les agents habilités et assem1entés c t les Auditeurs 
mandatés par l'Etat devront se confonner aux règles iDtemes et procédures élaborées par 
le Contractant pour la gestion de ses établissements durant leur séjour dan s ses 
in stallati ons, sans que celte ob li gation ne pui sse constituer ulle entrave à leur mi ss ion . 

52.4 .3 Le Contractant prète toute l' ass istance nécessaire aux agent s hab ilités et assennentés e t 
aux auditeurs mandatés par l' Etat. Il est tenu de mettre à leur di sposition les moyens 
nécessa ires à l'accomplissement de leur mission. 

52.4.4 Le Contractant et ses Sous-traitants se soumettent aux mesures justifiées qui peuvent êtTe 
notifiées pendant les missions d 'i nspection ou à la suite de ces missions (y compris 
l' installation, à leurs frai s, d 'équipements en vue de prévenir ou de faire disparaître les 
ri sque s de danger que les Opérations Pétrolières feraient courir à la sé,curité publique , leur 
personnel, l'Environnement, les s ites et réserves archéologiques, les réscrves classées, les 
édifices publiques, les sources et nappes aquifères ainsi que les voies publiques) sous 
réserve que les mesures en questi on aient pu être di scutés de façon contradictoire y 
compris, le cas échéant, au se in du Comit é de Gestion. 

52.4.5 Le Contractant est également consulté au préalable pour les modali tés d 'exécution de ces 
mesures. Le Contractant peut soum ettre les dites mesures à la Procédure d'Expertise s'il 
estime que les mesures en questions ne sont pas justifiées ou adaptées. Le recours à la 
Procédure d' Expertise est suspensif. 

52.5 Notification Cil cas d'accident 

En cas d' acc ident grave, le Contractant en informe les auto rités adm ini stratives 
co mpétentes ct le Ministre chargé des Hydrocarbures par tous moyens et dans les plus 
brefs délais . Les [ra is des déplacements sur les lieux de l 'accident desdites autorités et de 
tous agent s désignés à cet effet sont à la charge du Contractant. 

Article 53. DE LA FORCE MAJEURE 

53. 1 Principe 

Lorsqu'une Pal1ie se trouve dans l'impossibili té d'exécuter ses obligat ions contractuelles , 
ou ne peut les exécuter qu'avec retard, l 'inexécutÎon ou le retard n'est pas con sidéré 
comm e une violation du préscm Contrat s'i l résu lte d'un ca s de Force Majeure, à cond ition 
toutefo is que la prcuve du li en de cause à effet entre l'empêchement constaté et le cas de 
Forcc Majcure invoqué soit dûll ient rapportée par la Partie qui allègue la Force Majeure . 
La Force Majeure ne peul , en aucun ca s, ê tre invoquée par une Partie pOlif se soustraire à 
l 'une quelconque des obligations de paiement résultant du présent Contrat. 
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53.2 Notion de Force Maje ure 

Aux termes du présent Contrat, doit être entendu comme cas de Force Maj eure, toul 
événement im prévisible, irrésist ible et extérieur à la Partie qui l'allègue, te l que cause 
naturelle, épidém ie, tremblement de terre, incendie, inondation. grève, émeute, 
insurrecti on, troub les civ ils, sabotage, explosion , fai ts de guerre ou cond iti ons imputables 
à la guerre, ayant pour effet d'entraîner l' imposs ibilité pour la Panie affcctée d'exécuter 
se.s obl igations contractuelles. L'intention des Parti es est que l'expression Force Majeure 
reçoive l'interprétation la pl us confonnc aux principes et usages du droit international, 
notamment celle consacrée par la Commiss ion du Dro it !Jlternational de l' Organisation 
des Nati ons Unies. 

53.3 Procédure 

53.3.1 Lorsqu'une Panic estime qu'el le se trouve empêchée de remplir ses obl igations en rai son 
d'un cas de Force Majeure, elle doil imméd iatement notifier à l'autre Panic cet 
empêchement ct en indiquer les raison s. 

53.3.2 Dès la cessation de l'évènement constituant le cas de Force Majeure, la Pal1ie affectée 
doit , prendre toutes dispos itions util es pour ass urer dans des délai s rai sOlll1ables la reprise 
normale de l'exécution des obligations affectées . Les obligations autres que celles 
affectées par la Force Majeure devront continuer à êtTe remplies confonnément au x 
stipulations du présent Contrat. 

53.4 Extension des délais 

-
Lorsque, par un cas de Force Majeure, l'exécution de tout ou panic des obligations du 
présent Contrat est retardée, la durée du retard est ajoutée au délai prévu par le présent 
Contrat pour l'exécution des obl igations affectées et, le cas échéant, à la durée du présent 
Contrat , mai s seulement en ce qui concerne la Zone Contractuelle affectée par le cas de 
Force Majeure. La durée du retard est augmentée, le cas échéant, du délai de réparation du 
matériel et des installations nécessaires à la reprise des Opérations Pétrolières. 

53.5 Fin du Con tra t 

53.6 

53 .6.1 

Lorsque le cas de Force Majeure dure depuis plus de troi s cent so ixante (360) Jours, les 
Parties peuvent, par accord mutuel, convenir de mettre fin au présent Contrat en ce qui 
conceme la Zone Contractuelle concernée. Dans ce cas, le Cont ractant est tenu 
d'accompl ir tout es les opérat ions prévucs par le présent Contrat en cas de cessation 
d ' acti vité à l'intéri eur de la Zone Contractuelle sous réserve que l' exécution de ces 
opérati ons ne soit pas empêchée par la rorce Majeure. 

Litiges 

Il peut -êt re fait recours à la Procédure d'Expeni se aux fin s d'établir la preuve de 
l'existence d'un cas de Force Majeu re, lorsque la Force Majeure alléguée repose sur des 
considérati ons d'ordre teclmique. 



53.6.2 li peut également être fai t reco urs à l'arbitrage en cas de différend entre les Parties quant à 
J'existence d 'un cas de Force Majeure, lorsque la Force Majeure alléguée Ile repose pas 
sur des considérations d'ordre technique . En tout état de cause, le recours à la Procédure 
d'Expert ise fait obstacle à un éventuel recours , pour les mêmes causes ct prétentions, à 
l ' arbitrage prévu au présent Contrat, dès lors que l'expen désigné conformément à la 
Procédure d'Expeni se s'est déclare competent pour connaître du liti ge . Dc même, le 
recours à la Procédure de Conciliation préalable ou à un tribunal arbitral dans les 
conditions prévues à l'Article 57, fait obstacle au recours à la Procédure d'Expertise, dans 
les li mites du litige soumis à l'arbitrage, sauf dan s le cas où le recours à la Procédure 
d'Expert ise a été sollicité et accordé dans le cadre de l' instance arbitrale. 

A.·ti cle 54. DES SANCT IONS ET DE LA RES ILlATiON DU CONTRAT 

54.1 Défai lla n ce du Cont racta nt 

Au cas où le Contractant commet l'un des manquements énumérés au Paragraphe 54.2 (un 
"Manquem ent") et ne parv ient pas à y remédier ou à le réparer dans le Délai de 
Remédiat ion prévu au Paragraphe 54.3., l'Etat sera en droit de résili er l'Autori sation au 
titre de laquelle le Manquement est imputé (1"'A ut ori sa tio n Visée"), conformément et 
sous réserve des stipulati ons du présent Article . 

Au sens du présent Article 54 , un Manquement constitué par la défaillance à prendre une 
action dans un délai antérieur précis sera considéré comme réparé ou remédié et ne 
donnera pas lieu à l ' application des sanctions prévues au présent Article si le Contractant 
prend cette action à tout moment avant la notification prévue au i'aragraphe 54.3 ou 
pendant le Délai de Remédiation prévu audit Paragraphe 54.3 (augmenté , le cas échéant, 
de la durée de la Procédure d ' Experti se ou d'Arbitrage tendant au règlement d ' un 
éventuel différend pOltant sur les obligations du Contractant relativement à cette action) . 

Un Manquement qui , de par sa nat11re, ne peut être réparé, peut, au cho ix du Contrac tant, 
être remédié et de ce fait considéré comme réparé par le paiement d'un e compensat ion 
pour dommages directs résultant de ce Manquement (tel que déterminé à l' Article 57 ou 
par accord mutuel), sous réserve que ledit Manquement n' ait pas pOite atteinte à l' ordre 
publ ic d'une manière telle que la poursuite des relations contTactuelles est définitivement 
compromise . Au sens du présent Paragraph e 54 .1 et de l'aliné a (h ) du Paragraphe 54 .2, le 
trouble à l'ordre public sera caractéri sé dès lors que le Manquement est de nature à porter 
une atteinte signifi cative à la paix publique. Tout différend qu ant à l'exi stence d ' un 
trouble à l'ordre publi c de nat üre à compromettre définitive ment la poursui te des re lati ons 
contractuelles sera réglé conformément aux di spos itions de l' A.1icle 57 du Contrat . Le 
déclenchement des Procédures de Concil iat ion, d ' Expelti se et/ou d ' Arbitrage prévues à 
l' A.ticie 57 suspend l'application au Contractant des sanctions prevues au présent Article. 

Sans préjudice de ce qui précède, l'État n'aura pas le droit de résilier une Autori sati on 
dan s les cas de Manq uements suivant s : 

(a) s'il s se produisent pendant ou sont consécu tifs à un cas de Force M aj eure 
con fol111ément au x stipulations de l'Anicie 53 ; 

(b) s'i ls sont la conséquence d'un Manq uement de l'Éta t dan s J'exécut ion de ses 
obligat ions telles qu'elles sont prévues dan s le présent Contrat ; ou 

Cc) si l 'Etat s' abstient de revendiqu e r son dro it de rés ilier dans un délai de quatrc­
vin g1 dix (90) Jo urs à c o mpter de sa co nnaissance dudit {'\flanq uement. 



54. 2 Cas d e Manquements 

Les cas de Manquements, so us réserve du Paragraphe 54. 1, pouvant donner lieu à la 
résiliation de l'Autorisation Vi sée sont limi tés aux cas suivants: 

(a) Les Manquements vi sés aux Pa ragraphes 10 .5 (mais un iquement dans \cs limiics 
de ce Périmètre d'Evaluati on) ct 15.1.2 ; 

(b) Le Contractant arrête les Opérations d'Exploitation pendant une période de 
so ixant e (60) Jours consécutifs, sans que cet arrêt ne soit justifié par un cas de 
Force Majeure ou par des raisons techn iques, opérationnelles, commerciales ou 
de sécurité entérinées par le Comité de Gestion, agissan t rai sonnableme nt; 

(c) Le Contractant manque de manière répétée et non justi fiée par des nécessités 
techniques ou une exigence opérationnelle rendant particulièrement di ffi cile 
l'accompli ssement de cette obligation, de mettre à la di spos iti on de l'Etat la 
quote-part de la product ion lui revenant, dans le cas où l'Etat a opté pour un 
versement en nature de la Redevance sur la Product ion ou du Tax Oi l ; 

(d) le Contractant manque de manière répétée à ses obligations relatives au 
paiement de la Redevance sur la Production et du Tax Oil dans le cas où l'Etat a 
opté pour un pa iement en espèces, total ou partiel, de la Redevance sur la 
Production et du Tax Oi l ; 

(e) le Contractant ou une entité composant le Contractant cède des droits et 
ob ligations dans l'Autori sation Vi sée, en violation des stipulations du Contrat ; 

(f) à l' excepti on des fusion s, scissio ns, apports partiels d 'actifs ou de tOlites autres 
fonnes de restructurations si l' un des événements c i-après survi ent : 

• les Actionnaires d'u ne enti té composant le C ontractant 
prennent une réso lution en vue de la liquid atio n de cette 
entité; 

• une e nt ité composant le Contractant dépose so n bilan; 

• une juridictio n compétente a rendu une décision de 
liquidation de l'un e des entités composant le Contractant, 
laquell e décis ion est devenue définiti ve et Ile pe ut plus faire 
l'objet d' un appel ou d ' une opposition ; 

• unej uridiction compétente a ren du un e déc isio n de règlement 
judic iai re d'une entité composant le Contractant, laqu elle 
déc ision est demeurée sans appe l et n'est pas suivie d'u n 
concordat ent re l'ent ité en qu estion et la masse des créanc iers 
dans les quatre vingt dix (90) Jours suivant lad ite déci sion, 
sous réserve du respect par l'entité en questi on des 
obl igations mi ses à sa charge par le Co ntrat, notamment 
pendant le déroulement de la procédure d'appe l, s'il y a lieu : 

(g) le Contractant n'a pas payé, dans les délais , le Bon us de Signatu re ou un Bon us 
d ' Amibuti on d ' une Autorisatio n Exc lusive d ' Exploitat ion prévus il l ' Al1i cle 38 : 
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(h) tout autrc manquement répété ct signifIcatif par Ic Contractant à ses ob ligations 
visées da ns ce Contrat qui pOl1C aneinte à l'ordre public ou à la sa lubrité 
publique d 'une man ière telle quc la poursu ite des relations contractuelles est 
défUlitivement compromise. 

54,3 Notifi ca t io n 

Les manquements énumeres au Paragraphe 54 .2 donnent dro it à l 'Etat d'entame r la 
procédure de résiliat ion de l'Autorisat ion V isée par l'envoi d'une mise cn demeure 
adressée au Contractant et qui indique de manière précise: 

(a) les Manquements invoqués pour lesquels la mise en demeure est envoyée; 

(b) l'intention de l'Etat de résilier l'Approbation Vi sée si dans le délai prescrit par 
cene mise en demeure (le "Délai de Rem édia tion ") qui tient comptc de la 
nature du Manquement et qui ne peut être in férieur à soixante (60) Jours, le 
Contractant n'a pas entrepris de remédier aux Manquements invoqués. Le déla i 
de so ixante (60) Jours ci-dessus est exceptionnellement réduit à trente (30) Jours 
pour le cas du défaut de paiement visé à l'alinéa (g) du Paragraphe 54.2 ci­
dessus. 

54.4 Retrait 

54.4.1 Si le Contractant n'a pas entrepri s de remédier au Manquements invoqués dans le délai 
imparti, l'Etat peut envoyer une notification de carence et prononcer le retrait de 
l'A utori sation Visée, sous réserve de la procédure suivante : 

(a) si le Manquement invoqué est de nature technique, le Contractant peut recou rir à 
la Procédure d'Expenise dans le délai imparti pour rcmédicr au Manquement. 
auquel cas le dél ai pour réparer ce Manquement est suspendu jusqu'à cc que 
l'expert rende son avis sur l'existence de ce Manquement ; et 

(b) Si le manquement est l'un des Manquements visés aux alinéas (e) ou (f) du 
Paragraphe 54.2, le Manquement sera considéré comme étant remédié si des 
entités composant le Contractant autres que l'entité défaillante s'engagent à 
reprendre et à assurer les droits et ob ligations de l'entité défaillante ct justiii ent 
des capacités techniques et financières nécessaires à cet effet. Dans ce cas le 
transfCl1 effectif desdits droits et obl igations devra être poursuivi avec toute la 
diligence requise. 

54.4.2 L'Etat n'aura aucun droit de rés ilier l'un que lconq ue des droits au titre de l'Autorisation 
Visée concernant tout Manquement pour lequel il n'aura pas accordé au Contractal1l un 
délai minimum de so ixante (60) Jours ou trente (30) Jours si cela est requi s par le 
Paragraphe 54.3 pour remédier audit Manquement. 

54.4.3 Sauf stipulati on contraire du Contrat, tout Manquement vi sé aux alinéas (e) ou (f) du 
Paragraphe 54.2 ne donnera droit à l'État de résil ier les droit s relatifs à l'Autorisation 
Visée qu'en ce qui conceme l'entité constituant le Contractant qui a été à l'origine de cc 
Manquement et les droits co ncemalll tOlites les autres entités constituant le Conlractam ne 
seront pas affectés. 
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54.5 Effet s d e la R ésilia ti o n 

54.5.1 La décision de résilier une Autorisation Vi see prise au titre du present Contrat constituera 
une cause d'exonération ei de réducti on de la responsabilité enCOunle par le Contractant en 
ve .~u du Contrat et de toute aut re Loi en Vigueur, sauf dan s la mesure où les dommages 
réels de toutes nature, y cumpris les préjudices futurs dès lors qu ' il est établi que ceux-ci 
o nt un caractère ce.iain et sont directement liés au Ma nquement, causés il l' Etat et 
résu ltant d ' une acti on qui donne lieu à tll\ retrait , dépassent le bénéfice économique tiré 
par l' Etat, y compris en rés iliant les droits du Contractant au Co st Oil ou au Pro fit Oil , 
résultant de cette extinction. 

54.5 .2 Le retra it de l'Autorisati on Exclusive de Recherche o u de l'une quelco nque de s 
Autorisat ions Exclusivcs d'Exp lo itat ion régies par le présent Contrat entraîne la rés ili ation 
de plein dro it du Contrat mai s seu lement en ce qui eoncerne l'Auto risation Vi sée . 

54.6 Règlement des diffé r ends 

Tout différend portant sur l' existence, la nature ou la matér ialité du Manquement invoqué 
ou sur le retrait de l'Autori sation Exclusive de Recherche ou de l'une quelconque des 
Autorisations Exclusives d'Exploitation et la résiliation du Contrat est susceptible du 
recours à l'arbitrage confonnément aux stipulations de l'Article 57 ci-dessous et le Délai 
de Remédiation ne commencera pas à courir avant le règlement définitif du litige . 

54.7 Sanctio ns 

54.7.1 Le Contractant encourt par ailleurs les sanctions civiles et pénales prévues par les Lois en 
Vigueur en cas de violatio n des Lois en Vigueur, notamment celles relatives à la 
protection de l'Environnemen t et aux établissements classés dangereux, insalubres ou 
incom modes. Il ne peut être exonéré de sa responsabilité en raison de la part icipation de 
l'Etat à l'Autorisation Exclusive de Recherche ou l'Autorisation Exclusive d'Exploitation 
concernée, qu elle que soit la fO.lne ou la nature juridique de cette p3!licipation. Tous les 
coûts constitueront des CoÎlts Pétro liers récupérables et seront récupérables au titre du 
Cost Oil , sauf s 'ils résul tent d'une fa ute du Contractant. 

54.7.2 La constatation des infractions sancti o'Ulées confonnément aux dispositions de la 
Législation Pét ro liè re Cl aux st ipul ations du préscnt A.ticle est effectuée en vertu des Lo is 
en Vigueur. 

A nic\e 55. DE LA SOLlDARITE 

Sauf stipulati on cont raire et expresse du présent Contrat, les obligations ct responsabilités 
des entités composant le Contractant résultant du présent Contrat re lativement à chaque 
Autori sation, sont conjointes et solid aires. 

/ L I·~/ 
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Article 56. DHOIT APPLICABLE ET STAB ILISATION DES COND IT ION S 

56.1 Droit app li cable 

56.2 

56.2.1 

56.2.2 

56.2.3 

Il est expressément convenu que pendant toute la du rée de va lidité du présent Contrat, la 
Légis lation Petrolière et le présent Contrat ainsi que les règles appl icables du dro it 
intentati onal constituent la loi des Part ies, sous réserve, (i) en ce qui concerne les règles 
conventionne lles du dro it intemational, qu e cell es-cÎ ne résultent pas de conventi ons 
internationales qui n'ont pas été régulièrement ratifi ées par l' Etat et qu ' il so it tenu compte 
des réserves exprimées par l'Etat dans l'appli cation des conventions régulièrement 
rat ifiées par l'Etat ; et (ii) en ee qui concente les autres règles ct princ ipes du dro it 
international , que l' Etat n'a it pas mani fe sté d' une manière o u d' une autre, avant la 
co nclusion du Contrat, son intcnti on de ne pas être lié par lesd itcs règles. li est convenu 
que la clause de stabili sation stipul ée au Paragraphe 56.2 ci-après s'appliq ue a\lX règles, 
co nventio nnelles ou non conventio nne ll es, du dro it intematio nal. Tou te fo is, e n cas de 
co ntradi cti on ou d'incompatibilité entre les dispositions du présent Contrat et ce lles de la 
Législati on Pétrolière, les di spos itions de la Législat ion Pétrolière, à conditi çlll qu'ell es 
soient en accord avec ledit dro it intemational, préva lent. 

S tab ilisat ion 

Pendant toute la durée de validité du présent Contrat, l'Etat assure qu'il ne sera pas fai t 
application au Contractant, sans son accord préa lable, d'un e modification aux Lois en 
Vigueur ayant pour effet : 

(a) d'aggraver, directement ou par voie de conséquence, immédiatement ou à tenn e, 
les obligations et charges imposées au Contractant par les di spositions de la 
Législation Pétrolière ou les stipulations du présent Contrat ; 

(b) de porter atteinte aux droit s ct avanta ges économiques du Contractant résultant 
de la Législation Pétrolière et du présent Contrat. 

En cas de changement apporté par l' Etat aux Lois en Vigueur dont l'appli cati on au Contrat 
aurait pour effet de modifier les conditions éco nomiques et financ ières, les obligations et 
charges ainsi que les droits et avantages différents de ceux prév us au présent Contrat, les 
Parties conviendront des modificati ons à apporter au présent Contrat afin d'en préserver 
l' économie. 

A défaut d'accord entre les Parti es dans un délai de quatre-vi ng1 dix (90) Jours à compter 
de la date de l'o uvcliurc des négoc iations en vue de l'adoption des amendements 
nécess ités pa r les changements mentiOlUlés à ce Paragraphe, lesdits changement s ne 
stappliqueront pas au Contractan t. 

AI·ticle 57. DU RF.GLEMENT DES DIFF ER ENDS 

57.1 Hèglement amiable 

Les Panies con vÎelUlCnt de tout mettre en œ uvre pour tro uver directement par e lles­
mêmes ou au sei n du Comi té de G estion, un règlement amiab le à tout différend qUI 

pourrai t naître ent re ell es dans le cadre du Cont rat ou en relation avec celui-ci. 

j~ 
1 ï ,/ 
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A défaut de parvenir à une solution amiable dans un dé lai de trente (30) Jours à COI1"lptcr 
de la notification du différend par la Parti e la plus diligente au Comi té de Gestion, le 
uirrerellu sera suumis à la Procédure de Conciliation préalable décrite au Paragraphe 57 .3 
ci-après . Toutefois les différend s techniques sont soumis à la Procédure d'Expeni se 
décrite au Paragraphe 57.2 c i-après. 

57.2 PI-océdurc d'Expertise 

57.2.1 Tout "différend teclUlique" pour lequel la procédure de règlement amiable prévue au 
Paragraphe 57. 1 n'a pu aboutir dans le délai prévu à ce même Paragraphe, est soumi s à 
une procédure d'expeni se admini strée conformément au Règlement d'experti se de la 
Chambre de Commerce Internat ionale (la "Procédure d'Expertise") . Les experts 
nommés conformément à ces règles devront rendre leur rappon dan s un délai d'un ( 1) 
moi s à compter de leur nominati on, sauf prorogat ion acceptée par les Parties. Lcs Parties 

. acceptent que la soumission du différend à la Procédure d'Expertise interrompra toute 
prescription applicable audit différend. 

57.2.2 Les "différends techniques" sont les différends suivants: 

(al ceux pour lesquels le renvoi if la Procédure d'Expertise est expressément prévu 
par le Contrat; et 

(b) les différends qui touchent à des aspects techniques ou non que les Parties 
décideraient d'un commun accord par écrit de soumettre pour rè glement à cette 
Procédure d'Expertise. 

57.2 .3 Les experts retenus devront, dans toute la mesure du possible, avoir une cxpen ence 
rcconnue dans le domaine des opérations d'exploration et de production d'Hydrocarbures 
et être capable de mener la Procédure d'Expertise aussi bien en françai s qu 'en anglais. 

57.2.4 Pour les beso ins du règlement du différend tcchnique, chacune des Parties présentera aux 
experts son opinion sur la solution qu ' il convie ndrait de donner au liti ge. Les experts 
devront obligatoirement sc prononcer en faveur de la solution proposée par l'une ou 
l' autre des Parties et ne pourront pas proposer une solut ion tierce . 

57.2 .5 Lcs constatations et avis des experts auront un e ffet obligatoire et déc.is if pour les Parties, 
sans préjudice des stipulations du présent Paragraphe 57.2.4 conccmant leur éventuelle 
réformati on dans le cadre de la Procédure d ' Arbitrage. En cas de désaccord avec les 
constatations et avis de l'expert, une Panie peut soumettre dans un délai de quinze (15) 
jours à compter de la date à laquelle les expert s ont fait leurs constatations et rendu leurs 
avis, toute contestation (non réglée de faço n satis fai sante par le biais de la Procéd ure 
d'Ex perti se) à la procédure visée au Paragraphe 57.4 afin qu'cli c so it définit ivement 
tranchée par voi e d 'a rbitrage. Ce recours à la procédure prévue au Paragra phe 57.4 ne 
suspendra pas l'obligat ion des Patties de sc conformer aux constatations ct opinions de 
l'expert. 

57.2.6 S i le différend n'a pas été réglé au moyen d'une te lle Procédure d'E,pertise adm ini strée, il 
sera, après notificati on par le Centre de l'achèvcment de la Procédure d'Expenise, tranché 
définitivement par vo ie d'arbitrage confonn ément aux termes du Paragraphe 57.4. 

57.2.7 I~es frais relatifs à la Procédure d'Expert ise so nt supportés par le Contractant et inclus dan s 
les Coûts Pétro li crs et entièrement recupérables au titre du Cost Oil. 
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57.2.8 Les stipulations de ce Paragraphe 57.2 re lat ives au règlemcnt des différends de nature 
techn iquc nc fo nt pas obstacle à ce que les Panics puissent, indépendam men t de tout 
différend, soumettre toute question technique à la Procédure d'Expertise . 

57.3 Procéd ure ùe Co ncili a tion 

57.3 .1 La procédu re de conciliation préa lable (la "Procéd ure de Conciliation") est diligentée au 
choix des Panies, soit par un conci liateur unique, désigné d'un commun accord par les 
Part ies, so it par troi s (3) conc iliateurs confonnément aux stipulations ci-dessous. Dans le 
cadre de la concil iation à trois (3) concil iateurs, chaque Pal1ie dés igne un co nciliateur 
confonnemcnt aux stipulat ions ci-dessous, les deux (2) conciliateurs ainsi désignés par les 
l'al1ics désignent d 'un commun accord, dans un délai de sept (7) Jours calcu lé à compter 
de la not ification vi sée au Paragraphe 57.3.3 ou, le cas échéant, de l'expirat ion du délai de 
sept (7) Jours visé au Paragraphe 57.3.4, le troisième conciliateur, qui agit en qual ité de 
Président . Si l'u;,e des Parties ne désigne pas de conciliateur ou si les deux (2) 
conc iliateu rs désignés par les Parties ne dés ignent pas un troisième conciliateur dans les 
dé lai s prévus, la Partie la plus diligente peut recourir à la procédure arbitrale prévue au 
Paragraphe 57.4 ci-dessous. Dans le présent Paragraphe 57.3, l'expression "les 
concili atems" dés igne indifféremment le concili ateur unique ou le co ll ège de troi s (3) 
conciliateu rs désignés pa r les Panies, selon le cas. 

57.3.2 La Panie qui initie la Procédure de Conciliation devra le not ifier à l' aulTe Partie et 
communiquer à celle-ci au moment de cett e notifi cat ion, un mémoire présentant 
notamment: 

57.3.3 

(a) l'objet du différend ; 

(b) le cho ix de la Procédure de Conciliation, soit un conci li ateur unique, so it trois 
conc iliateurs, en indiquant le nom du conc iliateur qu'elle propose dans le cas 
d'une procédure avec un concil iateur unique ct le nom du conci liateur qu'elle 
désigne dans le cas d'une procédure de conciliation à trois (3) concili ateurs; 

(c) une description du différend ; 

(d) une déclaration de sa position sur le différend; et 

Ce) les documents peltinents au sou tien de sa pos it ion. 

L'autre Panic dispose d' un délai dc quinzc ( 15) Jours à compter de la réception de la 
notifIcation visée au Paragraphe 57.3.2 pour notifier à la Pal1ie qui initie la Procédure de 
Conciliation un mémoire précisant: 

(a) son choix sur la Procédure de Conciliation: 

(b) 

o/f 
1 

(b) en marquant, le cas échéant , son accord sur la procédure avec un 
conciliateur unique ct, dans ce cas , en indiquant son accord sur le nom 
du conciliateur unique propose par l'autre Pm1ie ou, en cas de refus, en 
proposant un aut re 11 0m ; 

(c) en cas de choix d'une procédure à trois (3) conc ili atcu rs et, à tit re 
provisionnel, en cas de choix d'une procédure avec un conciliateur 
unique, en désignant son propre conciliateur; 

sa posi tion sur le différend; et 
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(c) les doc umen ts peni nents qUI appu ient sa position. 

57.3 .4 En cas d'accord sur une Procédure de Conciliation avec un conc iliateur unique mai s de 
désaccord sur la désignation dudi t concili ateur unique, les Parties disposent d' un délai de 
sept (7) Jours pour s' ent endre Sur le choix dudit conciliateur. A l'expiration de ce délai. la 
co ncili ati on avec tro is (3) conciliatcurs s' impose automat iquement au x Pan ics et les 
conciliateurs qu' il s avaient dé signés à titre provi sionnel di sposeront d' un dé lai maximum 
de sept (7) Jours pour désigner le troisième conc iliateur. 

57.3.5 Les conciliateurs procèdent à l' examen du différend ex aequo et bono. Il s ne seront liés 
par au cune rè gle de procédure . Il s seront habilités à procéder il toutes investigations sur 
pi èces ou sur place e l à recueillir les témoignages utiles. 

(a) Les conc iliateurs ont pour foncti on d' éclaircir les po ints contestés entre les 
Pal1ies et doivent s' efforcer de les amener à une solution mutuellement 
acceptable. 

(b) Les conc iliateurs peuvent, à tout moment , recommander aux Panies les temles 
d' un règlement. 

(c) Les Panies s' obligent à collaborer de bonne foi avec le ou les conc iliateurs afin 
de leur pemlettre dc remplir leur fonction . 

57.3 .6 La Procédu re de Conciliation sera achevée dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours il 
compter de la notification du différend. Les Parties conviennent que la notification du 
différend afm de commencer la Procédure de Conciliation inten'ompra toute période de 
prescription applicable audit différend . La Procédure de Conciliation pourrait aboutir il 
l'un des résultats suivants: 

(a) si les Parties se mettent d' accord, les conc il iateurs rédigent un procès-verbal 
faisant l' inventaire des points d'opposition et prenant acte de l' accord des 
Parties ; 

(b) si il une phase quel conque de la procédure , les concili atcurs estiment qu ' il n' y a 
aucune poss ibilité d' accord entre les Parties, ils closent la procédure et dressent 
un procès-verbal constatant que le différend a été soumis il la conciliation et que 
les Parties n'ont pas abouti il un accord ; 

(c) si l'une des Parties fait défaut Ou s'absti ent de part ic iper il la procédure, les 
conc iliateurs c lôturent la procédure et dressent un procès-verbal constatant 
qu'une des Parties a fa it défaut ou s ' est abstenu e de pa rt iciper à la procédure; 

(d) s i dans un délai de quatre vingt dix (90) j ours il compter de la not ifi cati on du 
diffé rend, aucune so lution am iable n'est trouvée à l'issue de cell e Procédure de 
Concil iat io n préalable, et sauf accord des Panics pour proroger ce délai, le 
diffé rend non résolu est soumis exclusivement il la Procédure d ' Arbitrage 
conformément aux stipulations du Paragraphe 57.4 : 

(e) s i l' opi ni on des conc il iateurs n'est pas un ani me, le procès-verba l indique la 
positi on de chacun des conciliateurs. 
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57.3 .7 Sauf accord contrairc par écrit des Part ies, aucune d ' c1l es ne peut à l'occasion des 
procédures se déroulant devant des arbi tres, un tribunal ou de toute autre m anière. 
invoquer les opinions exprimées, les déclarati ons ou les offres de règlement faite s par 
l'autre Paltie au cours de la Procédure de Conciliation préalable, ains i que le procès­
verbal ou les recommandations qui cn découl ent . Sauf accord contraire pa, écrit des 
Partics, le ou les conciliateur(s) dés ignés par les Parties ne peuvent être dés ignés par les 
Panics en qualité d'arbitre ou cités co mme témoin dans le cadre d 'une Procédure 
d'Arbitrage relative au différend ayant fait l'objet de la Procédure cie Conc iliation 
préalable ou de tout autre différend pendant toute la durée du Contrat. 

57 .3.8 Les Panics conviennent que les frai s engagés lors de la Procédure de Conciliation 
préalable so nt repanis comme suit : 

(a) chaqu e Partie suppon e Ics honoraires et tou s les fra is du COnc ili ateur qu 'e ll e 
aura nommé dans le cas d ' une procédure à trois (3) concil iate urs, ainsi que la 
totalité de ses propres frais; et 

(b) les honoraires et tous les frai s du conciliateur unique ou du tro isième 
conc iliateur dans le cas d'une procédure à trois (3) conc iliateurs, sont repanis à 
égalité entre les deux (2 ) Panies. 

57.4 P rocédure d' A r bitrage 

57.4.1 Dans l'hypothèse où les Parties ne seraient pas parvenues à régle r tout différend relatif au 
Contrat ou à l'investi ssement y afférent à l'amiable par applicati on des stipulations des 
Paragraphes 57.1 et 57.3 ci-dessus ou dans le cadre de la Procédure d'Expenise prévue au 
Paragraphe 57.2 , tout différend sera tranché par voie d'arbitrage conduit selon le 
Règlement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce lntemationale (CCI) . 

57 .4 .2 L'une ou l'autre des Panics peUl in itier la Procédure d ' Arbitrage confomlément au 
Paragraphe 57.4 sans avoirs recours à la Procédure d'Expeni se prévu e au Paragraphe 57 .2 
ou la Procédure de Conc iliation prévue au Paragraphe 57.3, ou à tout mo ment de la 
Procédure d'Expeni se ou de la Procédure de Conciliation, si ellc a déj à été init i~e , SI 

l'introducti on ou la poursuite d'une telle procédure est susceptible d'aboutir à l'écoulement 
de toute péri ode de prescription appli cabl e au différend . 

57.4 .3 

57.4 .4 

57.4.5 

57.4.6 

Le différend sera réglé déf,nitivement par un tribunal arbitral , composé de trois (3) 
arbitre(s), co nst itué confonnément au Règlement d'Arbitra ge de b CC I. 

Le différend sera tranché co nformémen t aux stipulations du Contrat ct au dro it appli cabl e 
prévu à l'Alt icie 56 et à titre supplét if, a ux princ ipes du droit inte lll at ionai applicable en la 
m atière et non contraires au droit appl icable tel que complété par les règles du droit 
international. 

1\ est convenu qu'en cas de recours à l'a rbi trage: 

(a) l'arbitrage aura lieu à Paris (F rance) et sera condui t en langue frança ise; 

(b) le tribunal arbit ra l déc idera de la répan iti on des frai s d'arbi trage e ntre les Panic s. 

Les Parties s'engagent à se conformer dans les meilleurs déla is à toule mesure 
conserva toÎre recom mandée par le tribuna l arbitral et de nature à sa uvegard er les droits 
des Part ies. 



57.4 .7 Pa r la conclusion de la présente stipulati on, l'Etat rcnOnce expressémcnt au bénêfiec de 
son immunité de juridiction. L 'Etat renonce également expressément à sc prévaloir pour 
lui·mêmc et pour ses biens de son immunité d'exécution afin de fa ire échec à l'exécution 
de la sen tence rendue par un tribunal arbitral eonfonnérncnt aux st ipu lations du 
Paragraphe 57.4 . 

57.4 .8 Les Pani cs s'engagent à exécutcr, sans délai , la sentence rendu e par les arbitres CI 

renoncent à lOute voie de recours à l'encontre de celle-ci auxquell es elles sont en dro it de 
renoncer. L'homologation de la sentence aux fin s d'exequatur peut être demandée à tou t 
tribunal compé tent. 

57.5 Effe ts d es procédures de co nci li a ti on et d'arbitrage sur l'exéc uti on d es obliga tions 
co ntractu ell es des Parties 

57.5.1 L'introduction d'une Procédure de Conciliation ou d'arbit rage par l'une quel conque des 
Parties ne dispense pas cene Panic de l'exécution des obl igations mi ses à sa charge par le 
Contrat. 

57.5 .2 Pendant le déroulement de la Procédu re de Concili ation ou d'arbitrage, les Parties 
s'engagent à poursui vre l'exécution de leurs obligations respecti ves au titre du Contrat. 

57.5.3 Nonobstant ce qui précède, le tr ibunal arbitral pourra, à la demande de l' une que lco nque 
des Parti es ou de son propre chef, déc ider que la computati on d ' un déla i visé au Càntrat 
doit être ou non suspendu à titre de mesure provi soire ou conservatoire. 

Article 58. NOTIFICA TIONS 

58.1 Mode de transmission 

Toutes conm1Un ications ou notifications prévues au présent Contrat doivent être fa ites par 
lettre recommandée avec accusé de réception. par leure au porteur contre décharge, ou par 
télex, télécopie ou courriel confi rmé par lettre recommandée avec accusé de récept ion ou 
par lettre au porteur contre décharge. 

58.2 A cl l'csses 

(a) Les not ifi cations à l'État do ivent être fai tes à l'adresse ci-dessous: 

M inistère des Hydroca rbu res 

Adresse: 131' 94, N' Djamena , Tchad 

Tel : (235) 22 522566 

Fax : (235) 22522565 
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(b) Les no tifi cati ons au Contractant doivent être faites à l'ad resse ci-dessous: 

Ad resse: G roupe TCA Intemat ional S.A. (GTl) 
Towry Towers, Plot l, 
Towry Close, Off Idejo Street , 
Victoria Island, Lagos 
Nigeria 

Tel : (234) 903235415 
Courri el : lanrect hotmail.co lll 

1 anrect!ii)gt isa.co .uk 

Tout changement d'adresse de l'une des Parties do it être notifié par écrit dans les fomles 
ci-dessus à l'autre Part ic . 

58.3 Ca lcu l des délais 

Lorsqu'un délai stipulé au présent Contrat pour l'accomplissement d'une obligation vient 
à expiration un Jour non ouvrable, la date limite pour l'accompl issement" de cette 
obligation est reportée au premier Jour O'uvrable suivant. 

58.4 Pouvo irs 

Les documents s ignés par une personne autre que les mandataires sociaux du Contractant, 
doivent être accompagnés des pouvo irs habilitant le signataire à engager le Contractant. 

Articl e 59. DES DO CUM E NTS CONTRACTUELS, DE LA LANG UE ET DE LA 
MONNAIE DU CONTRAT 

59. 1 La ngue 

59. 1. 1 Le présent Contrat e st rédigé uniquement en langue frança ise . 

59.1.2 Tous rapports ou autres documents établi s ou à établir en applicat ion du présent Contrat 
doivent être rédi gés en langue française . 

59.1.3 

59.2 

Si une traduction dans une langue autre que celle du présent Contrat est fa ite, elle l'est 
dans le but exclusif d'en fac iliter l' applicat ion. En cas de contradiction entre le texte en 
langue fran çai se et tou t te,te rédigé dans une au tre langue, le texte français prévaut. 

Avena nts 

Le présent Comrat ne. pourra être l'obj et d'un avenant ou d'une révision, ni être changé ou 
complété si ce n'est par un documen t écrit . signé par le t\1 inÎstre chargé des 
Hydrocarbures et par le Con tractant e t approuvé par la Loi d'Approba tion. 

59.3 interprétati o n 

En cas de cont radiction entre "une quelconque des stipulati ons du corps du Contrat cl de 
celles des Annex~,. les sti pulations du corps du Contrat prévaudront il moins qu'il ne soil 
expressément prevu autrement. Le corps du Contrat et ses Annexes conslitllcm 
l' int égralit é d\! Cont rat entre les Part ics en cc qui concen1e les sujets qu'i l contient ct 
prévaudra sur tous autres con trats et acti ons. verbaux ou écrits. qui ) sont relatif,; 
intervenus entre \es Panics ou leurs sociétés affiliées. 

J
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59.4 M.o lln::tie d e co mpt e et révi s ion 

Sau f stipu lat ion contraire du présent Contrat, les sommes fi gurant au present Co ntrat, sont 
ex primées en Do llars constants du mois de la Date dtEntrée en Vigueur) étant préc isé que 
les montants exprimés en Dollars sont révi sés à la fin de chaqu e Annél' Civ ile à compter 
de la Date d'Entrée en Vi gue ur. La révision s'effectue en multi pl iant chacun des montants 
eoneenlés par le facteur: 

Avee: 

(a) 

(b) 

Inflni 

"ln" : l'indice d' inflat ion fi gurant à l' index mensuel du "U S Consumer Priees" 
révi sé chaque trimestre, tel qu'il apparaît à la publi cation "Internat ional Financial 
Stati st ics" du Fo nds Monétaire International pour le mois de l' Année C ivile 
pendant laquelle l'ajustement est effectué, correspondant au mo is de la Date 
d'Entrée en Vi gueur ; 

"In i" : le même indice d' inflation que celui menti onn é au point (a) du présent 
Paragraphe, pour le 1110is de l'Année Civile précédent cell e pendant laquelle 
l'aj ustement en qu estion est réalisé, correspondant au mois de la Date d'Entrée 
en Vigueur. 

,- JjJ/ v } 
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Fait à N'Djamena 

En deux (2) exemplaires originaux 

Po ur l'Etat 

Mons ieurTABE EUGENE NGAOULAM 

Ministre de l'Energie et du Pétrole 

l' our GROUP E T CA INTERNATIONAL S.A. (GTI) 

--- -- -- = 
Dr.· LANRE TOWRY-COIŒR _____ ./" 

PrésidenUChefExecutive Officer 
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